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Actes du Saint-Siège. 


| Cosgrès eucharistique de Manil'e (3-7. 2. 37) : 


451. 
I. Lettre « Summa animi » de S. S. Pie XI à S. Em. le 
É card. Dougherty (1. 1. 37) : 451. 


« Après les triomphes du Christ-Roi à Buenos-Ayres, ceux que l’on 
prépare à nouveau en Extrême-Orient rappellent à Notre mémoire ces 


paroles prophétiques : « I1 dominera d'une mer à l’autre, du fleuve 
- aux extrémités de la terre. 
. pour propager la foi catholique sur terre, que ce Sacrement par excel- 
| lence, en même temps que ce sacrifice, spécialement appelé « mystère 


» Est-il, en effet, rien de plus efficace 


de la foi » ? [...] « Si jamais, aussi bien chez les individus que dans 
Ja société, la vie surnaturelle doit être pleinement restaurée, c’est 


assurément en ces temps de crise, alors que presque partout le monde 
-est angoissé et tremblant, tel un malheureux en proie à la fièvre et 


aux passions, et ne se soucie que de la prospérité matérielle, n’espère 
qu'en elle, la poursuit dans sa fuite et s'attache à elle au moment où 
elle s'écroule. Les hommes el les sociétés, provenant nécessairement 
de Dieu, ne peuvent vivre et agir autrement qu’en Dieu, ni ne faire 
‘aucun bien sinon en Dieu, par Jésus-Christ, d'où a découlé et découle 
continuellement tout ce qu'il y a d'excellent et d'exquis dans le monde. 
La source et le principe de ces vrais biens est sans nul doute l’admi- 
rable sacrement de l’Eucharistie. » 


II. Message radiophonique « Quamquam vobis » de S.S. 
Pie XI (7. 2. 37) : 453. 


« Que par le moyen d'une dévolion plus fervente et une participation 
plus assidue et plus large au Saint Sacrement de l'autel, vos efforts et 


vos œuvres pour les saintes missions s'accroissent de jour en jour. 


C’est de là, en effet, que la lumière se fait dans les âmes, la ferveur 
dans les cœurs des fidèles et la fécondité surnaturelle dans leurs labeurs 
et dans leurs entreprises. » 


Affaires anglicanes. 


L’accord entre l’Eglise orthodoxe de Roumanie 
et l'Eglise anglicane (JAc. A. WeeL, Documentation 
catholique) : 454. 
1° Les rapports entre anglicans et orthodoxes : a) Les rela- 

tions du passé. b) La conclusion de l'accord de Bucarest, juin 1935 : 

454. 
2° La réaction protestante dans l’Eglise anglicane contre 

cet accord (1936) : a) Protestations individuelles : A. Mitchell, 

E. A. Knox, Hale Amos, Record. b) Objections des groupements Sans 

gélicaux : Church Association. ‘Anglican Evangelical Group Movement. 

National Church League. La réponse de l’archevèque de Cantorbéry. 

c) L’apologie de l'accord par le Rev. A. J. MacDonald : 459. 
3° L'approbation de l’accord par la Convocation de Can- 

torbéry (janvier 1937) : a) La résolution de l’évêque de Gloucester. 

b) La discussion en Convocation. c) Explications modernistes et évan- 

gélicales. d) Conclusion : 465. 
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Législation et jurisprudence. 


Lois nouvelles, — 1° Réforme fiscale. (L 31. 12. 36): 


477. 


2° Enlèvement et détournement de mineurs si 


14. À. 37) : 482. 
Textes administratifs. — 1° Application de la loi 
monétaire (Arrêtés min. Finances, 6. 40. 36) : 483 


2° Armée : Pour le bien-être matériel et moral des sol- 
dats (Cire. min. Guerre, 19. 6. 36) : 484. 


3° Congés pour affaires syndicales (Cire. présidence 


du Conseil, septembre 1936) : 485. 
4° Cérémonies comportant un service religieux. 


— Participation des élèves des écoles publiques (Cire. : 


min. Education nationale, novembre 1936) : 486. 


5° Allocations familiales. Application aux travailleurs 
à domicile (Circ. min. Travail, 49. 1. 37) : 


ou contraires aux bonnes mœurs (Cons. Et., 29. 4. 
37. — Observations de J. KR.) : 488. 


L'accord Matignon. 


I. Les négociations (R.-P. Ducemin, Revue de Paris) : 493. 
Avant l'accord Matignon. Conférence de l’hôtel Matignon. Après 
l'accord Matignon. 


II. Texte de l'accord : 499. 
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Brèves statistiques. — Martyre du clergé espa- 
gnol. I. Une statistique du Collège espagnol de Rome 
(Osservatore Romano) : 471. 

II. Extrait du discours de Frédéric Dupont à la Chambre 
des députés (4. 12. 36): 474. 


Pastorales de Carême. - 1° France; 2° Allemagne; 
3° Autriche ; 4 Belgique ; 5° Espagne; 6° Luxem- 
bourg ; 7° Pays-Bas; 8° Suisse : 473. 


Ephémérides (du 16 au 31 janvier 1937) : 504. 


Au « Journal Officiel » : 511. 
Débats parlementaires. 


BIBLIOGRAPHIE : 4° La Rivelazione e le sue Fonti nel « De 
Praescriptione Hæreticorum » di Terlulliano, par A. M. Vel- 
lico; 2 I responsori Biblici Dell Ufficio Romano, par le 
R. P. Alfonzo; 3° S. Pietro Parenzo, par le D° V. Nata- 
lini (Collection Lateranum, nova series) ; — Un J'ésuile en 
Chine, par le P. Vaeth : 475, 
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= Congrès eucharistique de Manille 
te (3:17: 2.097) 


Le 33° Congrès eucharistique international 
. s’est tenu à Manille du 3 au 7 février 1937, 
sous la présidence de S. Em. le Cardinal Denis 
 Dougherty, archevêque de Philadelphie, légat 
_ pontifical, en présence de nombreux prêtres et 
de plus de 5ooooo fidèles appartenant à 
82 nations. 


ET “ CHRONIQUE DE LA PRESSE 


| 
| 


Le thème général du Congrès a été : L’in- 


_ fluence de l'Eucharistie dans la propagation de 
_ la foi, spécialement en Extrême-Orient, sous le 
__ triple aspect du sacrifice, de la communion et 
du sacerdoce, 


documents de S. S. Pie XI relatifs à cette 
_ magnifique manifestation eucharistique. 


ï Lee) Samme env di Sd Pie Xi 
à S. Em. le cardinal Dongherty (1. 1. 37) W 


ACIER PIE XI, PAPE. 
Cuer Frs, 


|! SAzuT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 
AU TASR 
C’est avec une extrême satisfaction que Nous avons 
_ appris depuis longtemps que devait se célébrer, au 
mois de février prochain, à Manille, capitale des îles 


Phüälippines, au milieu d’um splendide décor et de! 


la plus ardente piété des âmes, le 33° Congrès eucha- 
xistique international, Après les triomphes du 
Christ-Roi à Buenos-Ayres, ceux que l’on prépare à 
nouveau en ÆExtrême-Orient rappellent à Notre 
mémoire ces paroles prophétiques: « Il dominera 
_ d'une mer à l’autre, du fleuve aux extrémités de la 
terre. » (2) Quant aux travaux du Congrès, il a été 
heureusement décidé que le thème principal aurait 
pour objet la nécessité intime de l’Eucharistie dans 
l’œuvre des missions, Est-il, en effet, rien de plus 
efficace pour propager la foi catholique sur terre 
que ce sacrement par excellence, en même temps 
que ce sacrifice, spécialement appelé « mystère de la 
: foi »» N'est-il pas, ce sacrement, comme le centre 
même de l'Eglise ou royaume du Christ, qui entraîne 
fortement vers soi tous les fidèles et attire égale- 
ment avec suavité les infidèles, afin qu'il n’y ait 
plus qu'un seul bercail sous la garde d’un unique 
pasteur ? Très élevées, donc, et très utiles sont les 
questions qui doivent ètre traitées am prochain Con- 
grès eucharistique. 
Pour Nous qui n’avons rien de plus à cœur que 
de voir le royaume du Christ, grâce à la divine 
Eucharistie, s’instaurer très profondément et très 


(x) Traduction par la D. C. du texte Jatin publié par 
POsservatore Romano (4. 2, 37). 
(CL) PS-TxxT,) 8! 


Nous donnons ci-après la traduction des deux: 


ÿ 
\ 


; 


solidement, aussi bien dans les âmes des fidèles que. 
dans la société des catholiques et s'étendre très lar- 
gement parmi la nouvelle génération, Nous dési- 
rons être pour ainsi dire présent, par Notre Kgat, à 
cette solennité eucharistique. C'est pourquoi, cher 
Fils, par la présente lettre, nous vous choisissons, 
vous qui jadis avez exercé le ministère pastoral dans, 
les îles Philippines elles-mêmes et qui, actuellement, 
occupez si éminemment le siège métropolitain et faites 
si dignement partie de Notre très illustre sénat, et 
Nous vous désignons pour représenter Notre personne! 
et présider en Notre nom et en vertu de Notre “4 
rité les cérémonies sacrées du Congrès eucharistique, 
international qui doit avoir lieu prochainement à 
Manille. Nous avons la certitude que, grâce à l'in 
signe dignité épiscopale elle-même qui vous 
distingue, dignité rehaussée par l'éclat de la pourpre 
romaine, grâce aussi à votre ardente piété envers. 
la très sainte Eucharistie, vous vous acquitterez excel 
lemment et utilement de cette haute mission et 
vous vous ferez publiquement l'interprète bénévoles 
de Nos vœux. Si jamais, en effet, aussi bien chez les: 
individus que dans la société, la vie surnaturelle doit! 
être pleinement restaurée, c'est assurément en cesk 
temps de crise, alors que presque partout lé mroride, 
est angoïissé et tremblant, te] un malheureux en 
proie à la fièvre et aux passions, et ne se soucie que. 
de la prospérité matérielle, n’espère qu'en elle, la 
poursuit dans sa fuite et s'attache à elle au moment, 
où elle s'écroule, Les hommes et les sociétés, certes,, 
provenant nécessairement de Dieu, ne peuvent vivre! 
et agir autrement ni ne faire aucun bien, sinon: 
en Dieu par Jésus-Christ d’où a découlé et découle, 
continuellement fout ce qu'il y a d’excellent ét, 
d’exquis dans le monde. La source et le principe. 
de ces vrais biens est sans nul doute l’admirable 
sacrement de l'Eucharistie, qui alimente et soutient: 
la vie surnaturelle, et accroît prodigieusement la, 
dgnité humaine ‘elle:même. Kst-il rien dé plus 
grand, rien de plus sowhaïtable pour les hommes 
que de devenir, suivant l’expréssion du bienheureux 
Pierre, « participants à la mature divine » (r1).… 
Aussi, la force et la vertu des hérauts de la foi 
provient-elle et dépend-elle surtout de cet auguste 
sacrement ; plus étroite sera l'union des missionnaires) 
avec le divin Roi, plus copieuse et abondante sera 
la moisson dans les contrées infidèles. Accompagné. 
de Nos vœux et de Nos souhaits joyeux, voguez done,’ 
cher Fils, vers l'extrême océan qu’on appelle le. 
Pacifique. Que ce nom même soit pour vous un 
heureux auspice. Veuïlle le Sauveur du monde, sur- 
nommé à juste titre « le Prince de la paix » (2)},! 
ardemment prié par la foule des fidèles de tous les 
pays qui vont se ftassembler à Manille, accorder. 
aux nations follement agitées cette concorde et cette! 
charité mutuelle. qu'elles ne peuvent se donner à 
elles-mêmes. £ 

En attendant, que. la Bénédiction apostolique soit 
le gage et le présage des grâces célestes. ainsi que 
le témoignage de Notre dilection particulière; Nous 
vous l’accordons très affectueuserment, à vous, cher 
Fils, aux compagnons de votre légation, à l'émi- 
nent archevêque de Manille, au clergé et aw peuple 


(x) IE Pierre, x, 4j 
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| Congrès. j 
4 . Donné à Rome, auprès de Saint-Pierre, le 1% jan- 
 vier, en la fête de la Circoncision du Seigneur, en 
_ l’année 1937, la quinzième de Notre pontificat. 


\ | PIE XI, PAPE. 


- an / } 
1. Message radiophonique © Quamquam vobis » 
1 (7: 2. 37). 


5 Le dimanche 7 février, à 14 heures (heure 
} | de l'Europe centrale), correspondant à 21 heures 
_ à Manille, S. S. Pie XI s’est adressé directe- 
ment, par la radio Vatican, aux participants 
_ du Congrès eucharistique et à la fin de son 
message leur a accordé sa bénédiction. 

Le texte latin lu au micro par le Saint-Père 
_ aussitôt après l'annonce faite par le R. P. Soc- 
_ corsi, directeur de la station Radio-Vaticane, 
_ a été publié par l’'Osservatore Romano (8-9. 2. 


| 370). 


53 Vi énérables Frères vet Fils bien-aimés, bien qu'à 
_ l'occasion du 38° Congrès eucharistique interna- 

tional, Nous ayons déjà ouvert Notre âme par la 

lettre adressé à Notre légat a latere, Nous désirons 
| néanmoins vous faire parvenir quelques paroles 
Er paternelles, en vous parlant pour ainsi dire de 
vive Voix 

Avant toui, Nous vous félicitons avec effusion de 

_ cœur d’avoir préparé à Notre-Seigneur Jésus-Christ, 
roi de l'univers, caché sous les voiles eucharistiques, 
_ par votre ardente piété et par le plus splendide 
apparat, un magnifique triomphe, triomphe, disons- 
Nous, qui, venant du fond des cœurs embrasés 
_ d'une charité ardente envers le divin Rédempteur, 
_ ne peut pas être considéré par Nous comme une 
manifestation de piété passagère, mais plutôt comme 
une promesse que chacun de vous mettra tout son 
zèle à conformer sa vie à la pratique de toutes les 
vertus chrétiennes. Et parmi les riches fruits de 
salut que Nous augurons et que Nous demandons 
à Dieu d’accorder à vos saintes assemblées, il Nous 
plait d'en relever un qui deur est particulièrement 
propre. 

C'est que ‘par le moyen d’une dévotion plus 
fervente et une participation plus assidue et plus 
large au Saint Sacrement de l'autel, vos efforts ei 
vos œuvres pour les saintes missions s’accroissent 
de jour en jour, C'est de là, en effet, que la lumière 
se fait dans les âmes, la ferveur, dans les cœurs 
des fidèles et la fécondité surnaturelle dans leurs 
labeurs et dans leurs entreprises. 

Et comme de nos jours, un trop grand nombre 
d'hommes, aveuglés, hélas! par leurs erreurs ou 
séduits par l'attrait des passions ou l’appât des 
vices, ou «entore ‘par un sentiment de mutuelle envie, 
se faïsant la guerre entre eux, se sont éloignés de 
Jésus-Christ qui est Ta Voie, la Vérité et la Vie, et 
détachés de lui courent à une lamentable fin, vous, 
vénérables Frères et Fils bien-aimés, approchez- 
vous plus étroitement -de lui, et en lui rendant 
la réparation qui lui «est due, mettez tout en œuvre 
afin que les frères qui sont dans l'erreur et tous 
ceux qui sont assis dans les ténèbres et à l’ombre 


Î 


(ax) La traduetion que nous donnons, transmise par 
l'Agence Havas et radiodiffusée par le Poste parisien pour 
la France, a été reproduite par da Croix, le Temps ‘et un 
très grand nombre de journaux des 8-et 9 février. 
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ei à tous ceux qui assisteront aux solennités du 


e 


de la mort (Luc, 1, 


dans la justice et dans l’amour fraternel, la paix 


| 


rie 
de 79), retrouvent au plus vite par 
lui la lumière, Ja vérité et la vie ; que tous les 
hommes veuillent reconnaître, aimer, servir. Celui 
qui, seul, a les paroles de vie éternelle, de sorte que, 
le monde étant enfin assaini et les âmes réconciliées 


chrétienne brille enfin sur le monde fatigué. 

Tels sont, vénérables Frères et Fils bien-aimés, les 
souhaits et les vœux que Nous, présent d’une cer- 
taine manière, non seulement par la personne de 
Notre légat, mais aussi en vertu de cette charité 
fraternelle qui ne connaît pas de distance et tra- 
verse tous les espaces, offrons avec la plus sup- 
pliante prière, au Sacré Cœur de Jésus, ARE 

Que la Bénédiction de Dieu tout-puissant, Père, 
Fils et Saint-Esprit, descende sur vous et y demeure 
toujours. (Le 
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AFFAIRES ANGLICANES 


L'accord entre Eglise orthodnre de Rouménie 
et l'Eglise anglicane ; 


1° Les rapports entre anglicans et orthodoxes 


a) Les relations du passé, 


Un accord de doctrines religieuses vient d’être con- 
clu entre orthodoxes et anglicans. Les Convocations 
anglicanes de janvier 1937 viennent d'approuver un. 
rapport rédigé par des délégués orthodoxes-roumains 
et .anglicans ét contenant une doctrine notablement 
plus proche de l’enseignement catholique que celle 
professée par la masse anglicane. Cet accord aurait 
pu avoir une certaine importance si le modernisme 
n’en avait pas vicié le sens. Car officiellement il a 
seulement été accepté comme une interprétation 
légitime parmi d’autres interprétations également 
légitimes, encore que contradictoires, de la croyance 
anglicane. 

Les relations entre anglicans et orthodoxes sont 
de vieille date. Les premiers réformateurs ne son- 
gèrent guère aux orientaux. Mais il était dans l’ordre à 
des choses que ceux des anglicans qui avaient une | 
mentalité moins protestante cherchassent un alibi 
contre l'accusation de tendances papistes dans une 
amitié avec les schismatiques d'Orient. Les raisons 
particulières, avouées par les anglicans en ces der- 
niers temps, ne sont autres que d'obtenir une 
reconnaissance de la validité des ordres anglicans et 
de provoquer un arrêt dans ce qu’ils appellent la 
propagande romaine en Orient. 

En dehors des rapports privés entre ecclésiastique | 
anglicans et orthodoxes, on peut noter, avant la à 
période actuelle, deux moments où les relations entre 
anglicans et orthodoxes ont été plus étroites. 

Le premier est marqué par une correspondance 
prolongée entre Abbot, archevêque de Cantorbéry 
(1610-1633), et Cyril Luear, le patriarche protestan- 
tisant d'Alexandrie (1602-1621), puis de Constanti- 
nople (1621-1638). 

La seconde fois (1716 «à 1725), il fut .question 
d’une union entre les orthodoxes russes «et grecs et 
les mon-jureurs ‘anglais qui, «avec 9 évêques et 
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quelque 400 autres ecclésiastiques anglicans, refu- 
_ sèrent de prêter serment à Guillaume d'Orange. Dans 
les propositions de Concordat (Proposal for a Con- 

cordate, 1716) on fixa douze points d’accord et cinq 

points de différence. On y proposa même le transfert 

de la primauté de l'Eglise universelle à Jérusalem! 
=! L'accord ne se fit pas, et la correspondance de 
: l’archevèque Wake de Cantorbéry avec le patriarche 
«d'Alexandrie (1725) mit fin aux tractations. 

C’est plus d’un siècle plus tard que des rapports 
officiels furent repris avec l'affaire de la fondation 
: de l'évêché anglo-prussien de Jérusalem, en 1841. 
En juillet 1863, la Chambre Basse de la Convoca- 
tion de Cantorbéry nomma une Commission pour 
. étudier la question d’intercommunion avec l'Eglise 

russo-grecque. Depuis ce temps, des représentants 
_ } orthodoxes ont régulièrement assisté aux (Confé- 
 rences de Lambeth. L’archevêque Longley expédia 
‘Je 28 novembre 1867 une lettre officielle aux 
. patriarches avec le texte de l’encyclique publiée par 
_ les évêques de la Conférence. Une démarche sem- 
_ blable à été faite dans la suite après chaque Con- 
férence de Lambeth. La Conférence de 1888 nomma 
_ une Commission « pour examiner les relations de 
_ la communion anglicane avec l'Eglise orientale », 
. et dans son rapport cette Commission exprima l’es- 
poir « que dans un temps prochain des relations 
plus étroites puissent être établies entre les deux 
Eglises ». La Conférence de 1897 exprima le désir 
que les deux archevêques anglicans, aidés d’une 
. Commission, conférassent avec les patriarches orien- 
taux orthodoxes pour établir ces relations, et celle 
de 1907 crut pouvoir constater un développement 
régulier dé rapports amicaux entre les deux com- 
 munions. 

! Après la Conférence et le fameux appel de 1920 
(cf. D. G., 4. 32, col. 453-7), une Commission 
d’orthodoxes et d’anglicans arrêta, en 1921, pour la 
première fois, « les termes d’intercommunion pro- 
_ posés entre l'Eglise d'Angleterre et les Eglises en 
communion avec elle et l’Eglise orthodoxe ». En 
_ 1922, le patriarche de Constantinople, Méléthios IV 
 Metaxakis, au nom propre de son patriarcat  seule- 
ment et avec des réserves, « selon le principe éco- 
_ nomique », reconnut la validité des ordres angli- 
_ eans. En général, les orthodoxes maintenaient leur 
_ volonté de ne conclure une union quelconque ou 
‘de ne reconnaître les ordres qu'après un accord en 

matière doctrinale. La Conférence de Lausanne en 
_ 1927 montra combien il était difficile de s’entendre 
sur cette matière. Pourtant, en 1930, une Commis- 
sion doctrinale mixte nommée par le patriarche 
_œcuménique et l’archevêque de Cantorbéry et com- 
_ posée de 9 membres anglicans rédigea un nouveau 
rapport. 

Les autorités orthodoxes d'Alexandrie, de Jérusa- 

Jem et de Chypre firent, en 1935, une démarche 
_ semblable à celle du patriarche de Constantinople 
, en 1922 et reconnurent les ordres anglicans avec les 
©: mêmes restrictions. ÿ 
À Mais les organisations orthodoxes les plus impor- 

tantes s'étaient jusqu'ici abstenues, et le patriarche 
. d'Athènes lui-même avait déclaré que cette question 
d'ordre dogmatique ne regardait pas une province 

ecclésiastique, mais toute l'Eglise orthodoxe, et donc 
ne pouvait pas être décidée par un seul patriarche, 
mais seulement par un Concile général. 


b) La conclusion de l'accord de Bucarest, juin 1935. 


Après de longues tractations, une conférence réunit 
à Bucarest, du 1% au 8 juin 1935, une délégation 
anglicane et une Commission orthodoxe roumaine. 
La délégation anglicane comprit le président Fred 


» 


a Fe AUTANT 


« Documentation Catholique » 


Ce Nugent Hicks, qui est évêque de Lincoln et vice 


président du Comité orthodoxe de la Commission 
anglicane des Relations étrangères ; Harold J. Buxton, . 
évêque de Gibraltar, chargé des paroisses anglicanes … 


de l’Europe méridionale et orientale ; Basil Staun- 
ton Batty, évêque de Fuldam, chargé des sujets 
anglicans dans l'Europe centrale et du Nord ; John 
A. Fitzgerald Gregg, archbishop de 
Rév. H. N. Bate, dean de York, et les Rév. Charles 


Dublin; le . 


E, Douglas et Allan J. MacDonald. Cinq d’entre eux 
étaient membres de la Commission doctrinale mixte 


de 1930. 


La Commission roumaine était présidée par 


l’évêque Lucien de Roman et comptait en outre les - 
deux évêques Basile de Caransébès et Tite Simedria 


de Targovistea, le protonresbyte Jules Scriban et de 


nombreux professeurs, dont Basile Gheorghi, doyen 


de la Faculté théologique de Cernauti, et Joan 
Michalchescu, doyen de la Faculté théologique de 
Bucarest. 


La délégation anglicane et la Commission ortho- « 


doxe se mirent d'accord sur un certain nombre de 


points doctrinaux, Au dire d’un témoin (Church 


Times du 21. 6. 35), « tous les accords ont été sin- 
cères et honnêtes. Il n’y a eu aucun compromis quel- 
conque soit entre eux et nous (orthodoxes et angli- 
cans) soit entre membres (de la délégation angli- 
cane) ». 

Cet accord fut présenté au Saint Synode de 
Roumanie qui, en mars 1936, l’approuva (1) à l’una- 
nimité et reconnut, en se basant sur cet enseigne- 


. ment, la validité des ordres de l'Eglise anglicane. 


I] ne restait plus qu’à obtenir l'approbation de 
l'accord par les autorités synodales de l'Eglise angli- 
cane, Le rapport contenant l'accord entre ortho- 
doxes et anglicans fut publié en Angleterre, dans la 
seconde quinzaine de mai 1936, pour être soumis 
à l’examen des Convocations ou Synodes angli- 
cans (2). : 

Nous donnons ici quelques traductions d'extraits 
du rapport qui permettront de juger des principaux 
points arrêtés. 


as / Née 


« Sur la doctrine de la sainte Eucharistie, ce sont ! 


les Roumains qui présentèrent le texte unanime- 


ment accepté par les anglicans 
» 1° À la dernière Cène, Notre-Seigneur Jésus- 
Christ anticipa le sacrifice de sa mort en se donnant 


soi-même aux apôtres sous la forme du pain, béni : 


par lui comme nourriture et sous la forme du vin 

béni par lui comme boisson. 

» 2° Le sacrifice offert (rooceveyveïca) par Notre- 

Seigneur sur le Calvaire a été offert une fois pour 
l \ 


(x) Les Echos d'Orient parlent de « décision définitive » : 


(octobre 1936, p. 439), mais le Church Times du 22 mai 
1936, premier intéressé, écrit : « 
n'a pas encore endossé la décision de la Conférence, mais 
on peut dire avec certitude que l’endossèment suivra. » 

Il est difficile de savoir si la décision officielle sur la 
doctrine du rapport sera encore soumise à un jugement 
de la part des orthodoxes. 


Le synode lui-même 


D'après Jrénikon de mai-juin 1936 (p. 839) l'unanimité 


du Synode consista en ceci : « La réunion synodale qui 
a émis l'opinion favorable était très réduite en nombre 
et (il semble) que les absents aient protesté à la réunion 
suivante. » 5 

Selon l’évêque Gurie de Bessarabie, cet avis favorable 
est conditionné par la future réponse anglicane sur le 
sacerdoce. 


(2) Report of the Conference at Bucarest from June 1st 


to June 8the, 1935, between the Rumanian Commission 


on Relations with the  Anglican Communion and the 


Church of England Delegation appointed by the Archbishop 


of Canterbury (16. p.) 


jen: i 


)} présenté d’une façon non sanglante 


« Les 
_ toutes, a expié les péchés tant des vivants que des 
morts et nous a réconciliés ayec Dieu. Notre-Seigneur 
Jésus-Christ n'a pas besoin de se sacrifier de 
nouveau. 


» 3° Le sacrifice du Calvaire est perpétuellement 
('avaiuaxtwc) 


… sous la forme (en roumain : sub chipul) de pain et de 


vin par le prêtre consécrateur et par l’œuvre du 
Saint-Esprit pour que ceux qui offrent le sacrifice 
eucharistique, ceux pour qui il est offert et ceux qui 
reçoivent dignement le Corps et le Sang de Notre- 
Seigneur participent aux fruits du sacrifice de la 
Croix. L 

‘» 4° Dans l’Eucharistie, le pain et le vin 
deviennent par consécration (uera60)%) Je Corps et 
le Sang, de Notre-Seigneur, Comment? C’est un 
mystère. FRA 

» 5° Le pain et le vin eucharistiques restent le 
Corps et le Sang de Notre-Seigneur tant que ces 
éléments eucharistiques existent ;  , 

6° Ceux qui reçoivent le pain et le vin eucha- 
ristiques participent vraiment au Corps et au Sang 


de Notre-Seigneur. » 


» Quant à l’Ecriture Sainte, voici ce que les deux 
délégations acceptèrent : 
-_ « La révélation de Dieu est transmise par le 
Saintes Ecritures et la sainte Tradition. Tout ce qui 
est nécessure au salut peut être fondé sur la Sainte 
Ecriture complétée, expliquée, interprétée et com- 


prise sous la direction du Saint-Esprit résidant dans. 


l'Eglise. 
» Nous convenons que par « sainte Tradi- 
tion » nous voulons dire les vérités qui nous 


viennent de Notre-Seigneur et des apôtres et qui 
ont été définies par les saints Conciles ou sont 


enseignées par les Pères, qui sont unanimement et 


- continuellement confessées dans l'Eglise non divisée 
et sont enseignées par l'Eglise sous la direction du 
Saint-Esprit. Nous convenons que rien de ce qui 

est contenu dans la Tradition n’est contraire aux 


| Ecritures, Bien que ces deux puissent logiquement 


être définies et distinctes, pourtant elles ne peuvent 


_ pas être séparées l’une de l’autre ni de l'Eglise, » 
À 


| 


| 


» Il y eut une certaine hésitation sur la question 
des sacrements et on estima qu’une nouvelle con- 
férence sur ce sujet était désirable. Enfin, la délé- 
gation anglicane fut unanimement d’avis de recom- 


: mander la formule suivante: 


« Nous convenons que le baptême et la sainte 
Eucharistie, le premier nous introduisant dans 
l'Eglise, la seconde nous unissant au Christ et par 
lui à l'Eglise invisible, sont prééminents parmi les 
divins mystères. Nous convenons que, puisque la 
Sainte Ecriture et la Tradition témoignent de leur 
origine, la confirmation, l’absolution, la bénédic- 
tion du mariage, les saints ordres et l’onction des 
malades sont également des mystères dans lesquels 
un signe extérieur visible est administré et une 
grâce spirituelle intérieure est reçue. » 

» La Commission roumaine décida de recommander 
\cette formule à l'examen du Saint Synode de Rou- 


manie. 


» La Commission orthodoxe et la délégation angli- 
cane adoptèrent, à l’unanimité, la déclaration sui- 
vante : 

« Par l’action rédemptrice de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ, l'humanité a été réconciliée avec Dieu. 
L'homme participe à la grâce rédemptrice par la foi 
et les bonnes œuvres et obtient, par l’activité du 


Fr 
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Saint-Esprit, le Seigneur et Donateur de la vie, la : 


sanctification par les moyens de l'Eglise et des saints 
sacrements, » 


» La Commission roumaine fit la déclaration sui- 
vante : | 

« Ayant examiné les conclusions des rapports sur 
la succession apostolique, les saints ordres, la sainte 
Eucharistie, les saints mystères en général, sur la 
Tradition et la justification, 

» Et ayant examiné les déclarations de la délé- 
galion anglicane sur ces questions, déclarations 
conformes à la doctrine de l'Eglise orthodoxe, 

» La Commission orthodoxe roumaine recommande 
unanimement au Saint Synode (de l'Eglise ortho- 
doxe roumaine) de reconnaître la validité des ordres 
anglicans, » 


F KA 
Apparemment avant d’avoir connaissance des 
détails de l’accord, la revue the Record manifesta 
l’attitude protestante 
22 mai 1936 : 


« L’harmonie de plus en plus grande si cordia- | 
lement établie par Cantorbéry avec les Eglises du … 


proche Orient aura la plus heureuse influence sur 
les conditions politiques dans les Balkans, où la 
suppression des froissements entre nations et races 
peut être favorisée par un esprit de bonté, grâce 
aux négociations avec Cantorbéry. | 

» Mais de plus haute importance encore, certaine- 
ment pour les lecteurs du Record, est le frein imposé 
à la propagande romaine dans le proche Orient par 
les négociations roumaines et anglicanes. j 

» Pendant des dizaines d’années, le Vatican a 
poursuivi sa politique d’uniatisme dans ces régions. 
Ce n’est là qu’une simple politique intérimaire. En 
permettant aux membres orientaux des Eglises 
latines uniates (sic) de conserver certains privilèges . 
comme le mariage du clergé, l'Eglise romaine cache 
ses véritables intentions. Dès qu’elle se sentira assez 
forte, ces privilèges seront supprimés, le proche 
Orient sera placé dans la communion romaine et la 
porte sera fermée à double clé pour tout autre 
type de gouvernement ecclésiastique. 

» L'été dernier, le fait de la visite de la déléga- 
tion anglicane à Bucarest a beaucoup inquiété les 
milieux romains. Le nonce romain catholique de 
Munich a été envoyé à Bucarest, Mais il échoua dans 
l'effort qu'il fit pour empêcher les discussions paci- 
fiques qui, depuis, ont abouti à la reconnaissance des 
ordres anglicans. 

» Plus les relations entre l'Eglise d'Angleterre 
et les Eglises orthodoxes deviendront étroites, plus 
aussi la propagande romaine catholique dans le 
proche Orient sera empêchée d’avoir des résultats. » 


Quelques jours plus tard, le projet fut présenté 
aux Convocations de Cantorbéry et d’York. Celle 
d’York, la moins importante, vota le 27 mai 1936 
une résolution d'acceptation et d'approbation, La 
province de Cantorbéry ne voulut pas procéder avec 
une telle précipitation. On prit la décision ‘di 
remercier les membres de la délégation et d’ajourner 
l'examen plus détaillé du rapport à la session sui- 
vante, 

Et même cette décision-là fut déplorée par 
l'évêque de Birmingham, le D' Barnes, et celui de 
Worcester, le Dr Perowne, dans Ja Chambre Haute, 
ainsi que par le prébendier Hinde et le Rév. Guy 
Rogers dans la Chambre Basse, parce que beaucoup 
de détails du rapport n'étaient pas conformes à 


leurs doctrines. 


tr | he ER 4 


458 


ou évangélique en écrivant le 


A 


71 


a) Protestations individuelles. 


C’est alors que l'inquiétude des évangélicaux »com- 
_ ménça à se manifester au grand, jour. Après les 
réunions des Convocations, ‘un groupe de \quinze 
théologiens évangélicaux, parmi Jesquels six étaient 
supérieurs de vollèges théologiques, pnésentèrent 
une protestation à l'archevêque de Cantorbéry ‘avec 
prière d’en communiquer ‘une copie au patriarche 
de Roumanie. La réponse du primat anglioan fut 
évasive. 

Un des premiers à expliquer publiquement ‘ses 
appréhensions de bon protestant fut le président 
de la National Church League, M. Albert Mitchell. 
En réponse au passage du Record que nous venons 
de citer, 41 écrivit une lettre que la même revue 
_ publia le 29 mai 1936 et où il dit notamment : 


..  «... Même si c'était une chose importante que :celle 
de ‘la reconnaissance des 1ordres: de l'Eglise d'Angle- 
terre par l'Eglise de Routnanie — ce que je nie, — 
le prix que la soi-disant « Délégation de l'Eglise 
d'Angleterre :» la voulu payer ‘pour cela est ‘beau- 
Coup trop.élévé pour que l'Eglise anglaise puisse 
_ lavancer, Les ‘déclarations sur ‘la ‘sainte Eucha- 
 ristie et la justification sont contraires à la sainte 
Ecriture, et aux 39 Articles (qui, quoi qu'en dise la 


_naturel), et les déclarations sur la sainte Ecriture et 
la Tradition et les mystères divins :sont des mystifi- 
. cations let’ des choses inintelligibles, 

» “La « Délégation :» a commis une lbalourdise 
_ énorme et criminelle et elle a mis l'Eglise d'An- 
_ gleterre en grand danger. » ( 


La semaine suivante, l’Emile Doumergue anglais, 
le bishop Knox, s’associa à Mitchell, Il trouvait 
l’accord humiliant et eût voulu ‘que le : clergé 
_  anglicän présentât au Synode de l'Eglise roumaine 
une déclaration pour affirmer que la confirmation, 

 l’absolution, le mariage, les ordres et l’onction des 
malades ne sont pas des sacrements et que la | jus- 
tification se fait par la foi seule, 

‘Le Rév. Hale ‘Amos donna également Je signal 
d'alarme, La «délégation anglicane a voulu ‘inter- 
_: préter les 39 ‘Articles (contraires à la doctrine 
-  romaïne) par le Livre de la prière commune. Or, 

selon Hale Amos, et les autres protestants, il faut 
_ au contraire que les articles d’ordre doctrinal  gou- 

vernent le Livre de la prière commune, expression 
de piété et non de doctrine. Bref, l'Eglise angli- 
cane n’a pas été représentée à Bucarest. 

Le Record lui-même consacra, le 5 juin, un long 
article à la (question anglo-roumaine pour montrer 
‘les oppositions qui existent entre le rapport de la 

délégation et les 39 Articles de religion anglicane : 


| « Si le clergé ‘évangélique accepte tout céla, alors 
Qt C'est la fin de son existence dans l'Eglise d’Angle- 
k terre, sauf comme ‘un groupe d’Ilotes temporaire- 
ment ‘tolérés.. (C’est un défi jeté à la vie, à l’exis- 
tence 'et à la théologie de notre chère Église d’An- 
ut gleterre. » | 
\ Les oppositions les ‘plus manifestes que le Record 
nota ‘entre la) doctrine du rapport et la doctrine 
anglicane ‘sont les suivantes : 
1° L’explication des 39 Articles par le Prayer Book 
et leur subordination à ce dernier. Les articles 


deviénnent « un document secondaire en impor-. 


tance », comme dit le rapport ; 


_ délégation, ‘doivent être ‘interprétés selon leur sens 


Catholique » 
si! V DR 
30 Une doctrine ‘eucharistique ‘semblable à d'hée 
résie tridentine, admettant la présence réelle «et une 
forme dégttisée de transsubstantiation, contraires aux 
articles 28 et 29 ; ë 
30 Le fait de placer la ‘tradition, la « Sainte Tra- 
Hition », à côté de l'Ecriture tet d'en faire l’égale de 
cette’ dérilière ; @ 
4° L'acéeptation des cimy sacrements, sous couvert. 
de «mystères », alors'que l’article 25'dément-expres-, 
sément le caractère de sacrements Lt 
5° ‘La place qui «st faîte, dans de rapport, aux. 
bonnes ‘œuvres ét à ‘la Goctrine eur la justification, 
contraire aux articles 11. 12 et 13. 


b) Objections des groupements évangélicaux. 
Protestation de la Church Association. # 

A partir de ce moment, les protestations se mul, 
tiplient, Le patriarche orthodoxe roumain, Christon , 
Mivea, fit ‘une visite aux dignitaires anglicans, du 
98 ‘juin au 9 juillét 1986. La Church Association, 
organisation de défense protestante, en profita pour … 
remettre, par le truchement de son secrétaire, unes 
lettre publiée plus tard dans le Record ‘du 14 août : 
1936. Voici la traduction de cette lettre: 


Ar) À 


« C’est ‘avec un profond regret que j'écris au 
nom du (Conseil de la Ghurch Association pour atti- # 
rer voire attention :sur les ‘points suivants duw.rap- 
port de la ‘Conférence qui a eu lieu à Bucarest entre » 
la Commission roumaine et la délégation de l'Eglise + 
d'Angleterre sur la question des relations avec la. 
communion .anglicane. à 

» Tout d'abord, je voudrais attirer votre atten-. 
tion sur l’appendice B du rapport. Il y est mettement 
affirmé que da Conférence de: Lambeth ne ‘possède : 
aueun pouvoir quélconque pour publier une: décla- 
ration de quelque :ordre ‘que ce soit dans de but-de. 
définir une doctrine. Les résolutions ‘de la Confé- 
rence de Lambeth méritent l’attention des membres 
de l'Eglise (d'Angleterre, mais elles n’ont aucune. 
autorité obligatoire. , 

» 1° La position de l'Eglise d'Angleterre, Eglise 
nationale, réformée et protestante de ce pays, n'est! 
pas correctement représentée par da délégation. 
nommée par l’anchevèque de Cantorbéry. : 

» ‘2° Le paragraphe 3 concernant les. 39 Articles, 
dans le rapport, induit en «erreur. Les 39 Articles. 
ne sont pas subordonnés à quelque interprétation, : 
prise dans de Livre de la prière publique, qui est. 
un recueil et une règle de dévotion et non pas de 
doctrine. En aucun sens, les 39 Articles ne sont. 
« secondaires » en comparaison du Livre de la rprière 
commune, La solennelle déclaration d’assentiment 
que souscrit tout candidat aux saints ordres «et tout 
ecclésiastique qui reçoit une charge d'âme est rédi- 
gée comme suit : : 


« Je donne mon assentiment aux 89 Articles de. 
» religion et au Livre de la prière commune et de 
» l'ordination d’évêques, prêtres et diacres. Je crois 
» que Ja doctrine de l'Eglise d’Angléterre, telle 
» qu'elle y est exposée, est agréable à la parole de 
» Dieu, » 

» Je voudrais attirer votre attention sur le fait que 
les 39 Articles de religion occupent la prémière place 
dans cette Déclaration. 

» 3° La sainte Eucharistie. L'enseignement de 
l'Eglise d'Angleterre en cette matière se trouve aux 
articles 28, 29, 830 et 3r. L'article 38 nous dit que 
« le corps du Christ ést donné, pris et mangé, dans 
le repas, seulemént d’une manière ‘céleste ét spiri- 


tuelle. Et, c'est, la, foi! qui est le moyen par lequel, le 
_ Corps du Christ'est reçu et: mangé au, repas. ». 

» Mon, Conseil estime que, la, déclaration sur la 
sainte. Eucharistie dans le; rapport de. la Conférence 
obscurcit, la; vérité, par des: paroles. inconsidérées. 
Il y à pas de; changement dans les. éléments, du 

Pain: el du vin dans le, Repas. du, Seigneur. 

» 4° La Sainte Ecriture, L’unique règle de, foi 

dans l'Eglise d'Angleterre est la, Sainte Ecriture, 
. comme le dit l’article 6: « La Sainte Ecriture con- 
»: tient; toutes choses nécessaires au: salut; de sorte 
». que: tout ce,qui ne s y lit pas ni ne peut: être: prouvé 
_ » par elle, ne doit: être exigé de personne, comme 
… » devant être: nécessairement cru comme un article 
_»: de: foi: ou comme nécessaire au salut. » TARN 
» La Tradition n'est pas reconnue par l'Eglise 


_ d’Angleterre: comme ayant, une autorité obligatoire 


quelconque dans les questions de doctrine. 

»: 5° La faillibilité de l'Eglise: Sur: ce point, l'ar- 
ticle ro déclare : « Que les Eglises de Jérusa- 
: » lem, d’Alexandrie et d’Antioche ont erré, non 
 » seulement dans leur conduite: et dans leur façon 
_ » d'accomplir les, cérémonies, mais également en 
. » matière de foi, »: 

. _»6% Les Conoiles, généraux: Sur ce point, l’ar- 
- ticle, 21 expose « que: lorsqu'ils sont réunis (puis- 
. » qu'ils: sont des assemblées, d'hommes dont tous ne 
_» sont pas gouvernés par l’esprit et la parole de 
_» Dieu), ils peuvent errer: et. ont: parfois erré, même 

» en choses, relatives, à Dieu. 

» Par suite, les choses ordonnées, par: les Conciles 
- » comme nécessaires au salut: n'ont; ni force ni auto- 

» rilé: si l’on ne: peut déclarer qu’elles sont. prises 

» dans l’Ecriture sainte. ». 

» Notre Eglise, considère la Sainte Ecriture, comme 
Suprême. et comme entièrement indépendante de la 
_ tradition pour définir ce qui: est nécessaire, au salut. 
| » 17° Quant aux: sacrements, l'Eglise: d'Angleterre 
_ enseigne: que. deux seulement ont: été ordonnés par 
_ le Christ. Dans l’article 25, lEglise d'Angleterre 
| enseigne qu’ « il y; à deux sacremenis: institués: par 
: » ler Christ Notre-Seigneur dans l'Evangile, à savoir 
: » le baptême et: læ Cène du Seigneur. Les cinq, com 
. » munément appelés sacrements, à savoir la  confir- 

» malion, la pénitence, les ordres, le mariage: et 

» l’extrème-onction, ne. doivent pas être considérés 

» comme des! sacrements de l'Evangile, puisqu'ils 

» sont, nés en, partie de: l’imitation dépravée des 

».apôtres et: en partie ce sont des, états de vie 

» admis. dans les: Ebritures » (cf: D, €:, t. 3, 

»c0h 27). |: 

:» 82 Dans l’article F1 « sur la justification, de 

Ehomme », l'Eglise d'Angleterre enseigne que nous 


| 
| 


sommes tenus pour: (account) justes. devant: Dieu, 


uniquement par le mérite de Notre-Seigneur el Sau- 
veur! Jésus-Christ, et non par nos: propres œuvres 
et, mérites. 

» Mon Conseil désire: vous assurer, Révérendissime 
Seigneur, qu'il désire l’union avec tous les chré- 
tiens et affirme. ayee. les: paroles de l’apôtre saint 
Paul : « Que la grâce soit avee tous ceux qui. aiment 
» Notre-Seigneur. Jésus-Christ, avec sincénité: ». 

». H_-désire. que vous: n'ayez pas une: impression 
fausse. du caractère protestant. et. réformé de lEglise 
d'Angleterre, qui accepte les symboles des Apôtres, 
de Nicée et de saint Athanase, non pas en, raison 
de la tradition, mais parce qu’on peut les prouver 
par les garanties les plus solides de: l’Ecriture sainte. 

» Erz. vous: assurant: de nos. prières. pour que. la 
lumière. de. l'Evangile brille. plus clairement. dans 
toutes les Egiises. 

» Je suis votre humble serviteur, 


»: E. G. BownriG, secrétaire, » 


ro hslatét 
de l'Anglican Evangelical Group. Movement. 


L’Anglican Evangelical: Group. Movement (compre- 
nant plus de: 1.500: membres ecclésiastiques, dits. les | 


évangéliganx libéraux) et présidé. par le. Rév. Ver- 
non EF: Storr, publia également, une déclaration dont 


le texte a: été reproduit dans le. Record, du. 14, août 


1936: L'A, E: G, M..estime que le compromis, anglo- 
roumain. donne un, exposé inexact; de. la doctrine, et 
le, motive: en cinq points : on ne cite pas les: doou-, 
ments officiels, on subordonne. les) 39: Articles: au 
Livre: de la: prière commune, la doctrine eucharis- 


tique comportant la présence: réelle est, hautement 
controversée dans l'Eglise anglicane, l’autorité de: la 


Bible souffre, de la mise en. évidence. de la Tradi- 


tion, et la doctrine sur la, justification me corres- 
ÉTAT AY 


pond pas non plus à celle de l’Eglise anglicane. 
È 


#- 2 2 T0 
«@ La politique qui consiste à rédiger l'expression 


de la doctrine: d’une. Eglise de: telle façon: qu’elle nee 


puisse sembler correspondre: à la doctrine d'une autre 
Eglise: qui n’a pas traversé l'expérience, historique 


de la Réforme, nous semble dangereuse et induit en 


{ 


erreur. » 
La National. Church League. 


La National Church. League adressa le 30 juillet 


x 


une lettre de protestation à l’archevêque de Can- : 


torbéry sur la même question. La protestation porte 
sur. le fait, « incroyable » de subordonner: les 
39, Articles doctrinaux: au Livre de prières pour, en 


diminuer l'autorité: sur les expressions contraires | 
, P | 


aux Articles, sur la présence réelle du Corps et, du 
Sang du, Christ sous les éléments du pain et du vin; 
sur le besoin; manifesté de compléter l’Ecriture: par 
la Tradition ; sur le fait qu’on cherche des échappa- 
toires: devant la vérité protestante des deux, sacre- 
ments ; sur la doctrine, inconciliable avec les Articles 
et avec: le, Nouveau, Testament, relative à, la, Justi- 
fication.. 


« Le: Comité de la. National Church League... n'a 
fait appel qu'au plein sens. naturel, et littéral des 
formulaires autorisés dans, lesquels l'Eglise d’Angle- 


Grâce de. faire cesser cette trahison envers la poxi- 
tion de l'Eglise, » 


À cette dérnière protestation l'archevêque de Can- 
torbéry fit répondre par la lettre suivante : 


« Tambeth Palace, 4: août: 1996. 


» Cuer MonsEur CRABTREE, 2 

». L’archevêque me charge de vous remercier, de-la 
lettre que vous: lui avez adressée au nom de: la 
National Church League au sujet du rapport de la 
Conférence entre la Commission roumaine: sur les 
relations. avec la, Communion anglicane et la délé- 
gation de l'Eglise d'Angleterre. 

». Sa Grâce a lu’vos observations relatives au rap- 
port avec soin et attention. Il prend, acte également 
que. vous envoyez , une copie de votre lettre au 
patriarche de Roumanie. 

» Sincèrement vôtre. 

» À SERGENT, auminier: »: 


[Record du 21. 8. 36:] 


Après son article de fond du 5 juin, le Record 
publia le 21 août un nouveau leader sur « la balour- 
dise roumaine » pour exprimer la joie de ce que 
les groupements évangélicaux avaient organisé la 
résistance avec ensemble. 
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Le rédacteur note quatre points : la délégation, 
comme toute représentation choisie par les arche- 
vêques, était composée d’une façon très unilaté- 
rale ; la réception magnifique à Bucarest avait fait 
perdre la tête aux délégués ; les principaux délé- 
gués ne surent pas exposer l’enseignement anglican ; 
les promoteurs voulaient à tout prix précipiter l’af- 
faire sans que l'Eglise s'en rende compte. 

Le mot d'ordre donné aux évangélicaux reste de 
veiller sans cesse, car toute concession aux non- 
évangélicaux servira de tremplin à d’autres inno- 
vations contre la réforme. 

Le Rév. Sydney Carter, du Clifton theological 
College écrivit le 4 septembre 1936 au Record que 
ce « Concordat roumain », une fois officiellement 
accepté, détruirait le caractère et la situation réfor- 
més de l'Eglise anglicane. 


.« Cette étonnante trahison de l’enseignement 
anglican rend la question très grave. Il sera aussi 
ridicule qu’hypocrite de célébrer à grands coups 
de clairon le quatrième centenaire de la Réforme 
tout en déclarant en même temps avec l'Eglise orien- 
tale que « la sainte Tradition est essentielle pour 


compléter l’Ecriture ». 

Et le Rév. R. S. Cripps écrivit le 11 septembre 
dans la même revue : « Il est étrange que certains 
ecclésiastiques anglais, prêts à résister lorsqu'il s’agit 
d’une erreur romaine, estiment que l’on peut digérer 
la même erreur, ou presque la même, du moment 


qu’on la considère comme une partie de la doctrine 


des Eglises orientales. La délégation anglaise, man- 
datée par l'autorité de notre archevêque, a déclaré 


comme doctrine de notre Eglise des idées qui sont 
communes aux croyances orthodoxes et romaines, 
mais rejetées par les formulaires anglicans. » 


e) Apologie de l'accord par le Dr À. J. MacDonald, 


Il y avait pourtant dans le camp évangélical un 
homme qui allait prendre la défense des accords 
de Bucarest. C'était le D' A. J. MacDonald qui avait 
été lui-même membre de la délégation anglicane en 


Roumanie, et il y avait été spécialement chargé de ‘ 


la session qui avait traité des questions du Livre 
de la prière commune, des 39 Articles et de la 
Tradition. Il publia dans le Record du 30 octobre 
‘et du 6 novembre une longue étude. 

Dans cette étude il maintint la place « secon- 
daire » des 39 Articles à côté du Prayer-Book. La 
raison en était, d’après lui, que les Articles, décré- 
tés après le Prayer-Book, avaient un but historique 
particulier : arrêter le progrès de la contre-réforme 
et de l’ultra-protestantisme, et contenaient plutôt 
des négations d'erreurs que des affirmations doctri- 
nales qui, elles, se trouvaient dans le Prayer-Book et 


le catéchisme. 


Quant à la Tradition, les réformateurs auraient 
toujours insisté, ainsi que les grands évangélicaux, 
sur son importance, et l’article 34, que les adver- 
saires du rapport ont eu soin de ne pas citer, parle 
lui-même de la tradition. 

Dans la doctrine eucharistique du rapport il n’est 
pas question d’une répétition et moins encore d’une 
ré-offrande du sacrifice, mais seulement d'une « pré- 
sentation ». Ce n’est que la confirmation de l’ar- 
ticle 28 qu’on ne cite pas. 

Mais voici une singulière explication du Dr Mac- 
Donald : | 


« On peut admettre que l'expression du paragraphe 5 
peut égarer le lecteur peu attentif : « Le pain et le 
» vin eucharistiques restent le Corps et le Sang de 
» Notre-Seigneur tant que durent ces éléments ». 


Mais le lecteur attentif se rendra compte que l'exis= 
tence continuée des éléments veut dire seulement 
le temps que dure le sérvice de Communion lui: 
même. Ils restent le corps et le sang du Seigneur 
tant que dure l'acte de la communion. Ce fait est 
envisagé par le Prayer-Book, et la preuve en est 
dans les instructions minutieuses données dans les 
rubriques pour disposer des éléments restant à la 
fin du service. » À 


À cette occasion, c’est le tour de M. MacDonald 
d’accuser la National Church League de trahison 
pour avoir caché la doctrine du Prayer-Book. Il ne 
s'agit pas d'une transsubstantiation rejetée par les 


orthodoxes et les anglicans, mais d’une réelle trans- 


formation du pain changé dans le Corps du Christ, 
doctrine que déjà Ridley, Cranmer et Calvin auraient 
enseignée. 

D'une façon semblable, le D' MacDonald prit la! 
défense des autres points les sacrements et la 
justification. 

En terminant son second article, celui qui fut 
délégué à Bucarest insista encore sur l'importance 
de la reconnaissance des ordres anglicans par l'Eglise 
roumaine pour arrêter la propagande romaine-catho- 
lique dans les Balkans : « Pour le moment, beau- 
coup d’ecclésiastiques évangéliques semblent avoir 
perdu de vue cette question des plus importantes. », 

Le Record répondit le 6 novembre 1936 aw 
Rév. MacDonald par un article de fond de trois! 
colonnes. D'après le Record, il ne suffit pas que 
M. MacDonald, évangélical, ait été délégué à Buca- 
rest par l'archevêque pour qu'on puisse dire que, 
les évangélicaux y étaient représentés. Les explica- 
tions rétrospectives sont maintenant vaines. Il faut 


juger le document tel qu’il est maintenant et le 


sens qu'ont ses propositions en bon anglais. 

Or, l'affirmation de MacDonald sur le caractère 
plutôt négatif des 39 Articles est inacceptable pour 
le rédacteur du Record et, du coup, toutes les déduc- 
tions qu’en fait MacDonald sont jugées fausses. Ces. 
articles restent pour les évangélicaux « notre natio- 
nale Confession de foi et la base essentiellement posi- 
tive de la doctrine de l'Eglise ». 

Du reste, les citations faites par le D' MacDonald. 
sont si tronquées qu'elles sont devenues inexactes 
sur les questions de la tradition, de la justifica- 
tion et de l’'Eucharistie : « Les réformateurs sont 
morts pour nier la, doctrine du rapport. Pourquoi 
les apologistes et M. MacDonald ne reconnaissent-ils 
pas franchement la balourdise faite ? » Ils ont essayé! 
l'impossible en voulant montrer que le rapport est 
conforme à l’enseignement de l'Eglise anglicane et 
à la croyance évangélicale, Leur cœur a eu raison 
de leur raison. L'Eglise reste en danger. Et même 
l’avantage de la reconnaissance de la validité des 
ordres n’est que conditionnelle et l’intercommunion 
ne pourra être qu’ « économique ». 3 

Les mêmes critiques ont!constamment été faites 
par toutes les personnalités et organisations évan- 
gélicales. Citons encore la 10° Conférence ecclé- 
siastique d'’Islington, une des principales réunions 
annuelles du clergé du parti évangélical. Lorsqu'elle 
s’assembla en janvier 1937, son président, le 
Rév. J. M. Hewitt, appela ce rapport « une carica- 
ture de la doctrine anglicane ». Un rapport du 
Rév. O. A. Irwin, vice-principal du Collège de 
St-John de Burham, était particulièrement con- 
sacré à la question de l’accord roumain. Après avoir 
formulé les mêmes reproches que ceux que nous 
avons vus plus haut, il conclut : 


« Les Roumains ont reconnu nos ordres, mais 
les raisons qu'ils avaient de le faire n'étaient pas 
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réelles puisque les délégués anglicans ont gravement 
défiguré les doctrines de l'Eglise d'Angleterre. Les 
délégués ont indûment fait des concessions. Dans 
leur désir bien intentionné de favoriser des rela- 
tions plus étroites avec les Roumains, ils ont cherché 
à supprimer les différences en changeant la doctrine 
anglicane dans le sens de celle des orthodoxes. Le 
rapport révèle la mesure de leur succès... et de leur 
échec. | | 

» Quant aux accords, reconnaissons nettement en 
Angleterre comme en Roumanie : en tant qu’angli- 
cans il nous est impossible d'accepter les accords 
de Bucarest. » 


3 L'approbation de l'accord 
par la Convocation de Cantorbéry (janvier 1937) 


a) La résolution de l’évêque de Gloucester. 


Nous avons vu que de mai 1936 à janvier 1937 
les évangélicaux ont constamment protesté tandis 
que les anglo-catholiques observaient avec une égale 
constance un silence prudent. Les choses ne pou- 
vaient pas en rester là. La Convocation ou synode 
provincial de Cantorbéry allait en juger le 20 jan- 
vier 1937. C’est ici que les modernistes vont jouer 
un rôle prépondérant. | 

Au commencement de janvier, il devint public 
que le D' Headlam, évêque de Gloucester et prési- 
dent du Comité archiépiscopal des relations étran- 
gères, déposerait à la Convocation une résolution 
visant à obtenir la déclaration que le rapport de 
la Conférence de Bucarest est « pleinement conforme 
aux formulaires anglicans et à une légitime inter- 
prétation de la foi de la Communion anglicane ». 

Ce fait provoqua une nouvelle émotion dans le 
camp évangélical. Plusieurs membres de l’Evange- 
lical Group Movement, quelques jours auparavant, 
s'étaient rencontrés avec les principaux membres 


_anglicans de la Délégation roumaine et y avaient 


appris que le rapport, rédigé par les orthodoxes, 
avait été simplement accepté par les anglicans 


comme une interprétation admissible. Ces évangéli- 
| caux écrivirent dans une lettre publique au Times 


(br 37) :: 2e 


+ « [...] À nos yeux, la situation a été complète- 


ment modifiée pour les évangélicaux libéraux par 


| 


les termes de la résolution que l’évêque de Gloucester 


| déposera et où il décrit le rapport comme « pleine- 
|» ment conforme aux formulaires anglicans et à 
| » une interprétation légitime de la foi de la Commu- 


» nion anglicane ». Nous serons obligés d'étudier une 
fois de plus le rapport en relation avec les formu- 
laires de l'Eglise d'Angleterre et, en cas de néces- 


. sité, nous rendrons notre opposition publique. 
.: » Nous pensons qu'il n’est que juste de faire con- 
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naître les angoisses -que ressentent les membres de 
notre mouvement dans cette matière. 


» G.-H. Harris, H. McGowan, T. Guy 
Rocers, VERNON F. Srorr. The Anglican 
Evangelical Group Movement. » 


L'évèque de Gloucester répondit immédiatement 


| lettre datée du 15 et publiée dans le Times du 


18. 1. 37) pour dire qu'il devait y avoir confusion 
puisque sa résolution correspondait exactement à ce 
que les évangélicaux concèdent. Il continue : 


« 2° Comme mesure préliminaire à toute relation 
plus intime, l'Eglise roumaine désire savoir si leur 
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foi ainsi exprimée est une interprétation « admis- 
sible » ou « légitime » de la croyance anglicane, et 


donc « conforme » aux formulaires anglicans. C’est … 
ce que ma motion affirme. Si c’est une interpré- 

talion admissible ou légitime, elle doit certainement 
être conforme aux formulaires. La motion n'’affirme 


pas que c’est l’unique interprétation admissible ou 
légitime des formulaires et elle ne cherche pas non 
plus à imposer cette interprétation à tous ceux qui 
interprècent les formulaires avec une nuance dif- 
férente, L'Eglise roumaine sait parfaitement qu'il 
y a différents partis dans l'Eglise d'Angleterre et 
qu’il y a variation dans la façon d'interpréter nos 
formulaires. Mais elle veut savoir si ses croyances 
propres entrent dans les limites de l'interprétation 
légitime. 

» 3° Je pense qu'on ne peut guère douter de 
da vérité de ce dernier fait. Une très grande pro- 
portion — je n’aimerais pas dire de quel ordre 
elle est — de notre clergé et des communiants 
s’accordent avec les croyances de l'Eglise orthodoxe 
telles qu'elles sont exprimées dans le rapport. Ils 
n’exprimeraient pas tous leur croyance de la même 
façon — moi-même) par exemple, je ne le ferais 
pas, — mais ils conviendraient qu'il n’y a pas de 


différence substantielle entre leur croyance et la 


croyance orthodoxe. Ils prétendront être et seront 
considérés comme des membres loyaux de l'Eglise 
d'Angleterre et ils penseront que, pour ce qui est 
de la doctrine eucharistique, il n’y a pas de raison 
pour que lés Eglises anglicane et orthodoxe ne soient. 
pas en communion l’une avec l’autre. 


» Voilà la question réelle dans nos relations avec 


les orthodoxes. S'il y a place dans l’Eglise d’Angle- 
terre pour un parti de Haute Eglise, il n’y a pas 
de raison doctrinale qui s’oppose à ce que nous 
soyons en communion avec l'Eglise orthodoxe ; tout 
comme, s’il y a place pour le parti évangélical, il 
n'existe pas de raison doctrinale pour ne pas être 
en communion avec les luthériens épiscopaliens. Si 
nous ne sommes pas à même de reconnaître le 
principe de compréhension dans l'Eglise, il n'existe 
aucune possibilité de réunion. } 
» Je suis. 


» A.-C, GLOUCESTER. 
» 15 janvier. » 


Si l’Evangelical Group Movement se contenta de 
cetie réponse, la Church Association n’en fit pas 
autant. Son secrétaire E.-G. Bowring publia une 
lettre pour montrer la différence entre la lettre de 


l'évêque et la résolution proposée par lui, et l’inu- 


tilité d’une union entre gens de Haute Eglise et 
orthodoxes contre la volonté du parti de la Broad 
Church et des évangélicaux. 


b) La discussion en Convocation. 


Le 20 janvier, la Convocation de Cantorbéry se 
réunit, exceptionnellement, dans la salle du Chapitre 
de l’abbaye de Westminster, pour y délibérer de 
questions particulièrement importantes. 

Voici le texte de la résolution du D' Headlam: 


« Vu que le rapport de la Conférence de Bucarest 
entre la Commission roumaine sur les relations avec 
la communion anglicane et la délégation de l’Église 
d'Angleterre, nommée par l'archevêque de Cantor- 
béry, est conforme (consonant; le mot « pleine- 
ment » avait été supprimé) aux formulaires angli- 
cans et à une interprétation légitime de la foi de 
l'Eglise, comme elle est tenue par la Communion 
anglicane, cette Chambre (épiscopale) accepte et 
approuve le rapport. » 


‘En prenant la défense de sa proposition, le 


_ D" Headlam avait ‘eu ‘soin, dans ‘son discours, de ne 


. pas accentuer l'importance du rapport anglo-rou- 
main: ce m'était ni une déclaration autorisée de 
. Ja foi amglicane ni l'unique ‘interprétation ‘légitime 
de cette: foi. 1C’était une interprétation ‘parmi d'autres. 
Les Rournains demandaient isi des ianglicans tenaient 
 loyalement (certaines déclarations «et de rapport avait 
- répondu affinmativemerit, ae DU 
Tous savent ‘qu'il y a plusieurs ‘interprétations 
anglicanes, ‘Celle-ci kest-elle légitime? Ou est-elle 


_ incompatible avec la doctrine de l'Eglise d’Angle- 


| terre ? 


ie 
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«Nous ‘devons examiner ce que doit être la règle 
de croyance dans l'Eglise d'Angleterre. Doit-elle ‘être 
_ quelque chose de plus étroit (que la mature réélle de 
l'Eglise d'Angléterre elle-même? L'Eglise d’Angle- 
terre est constituée par des ianglo:catholiques, des 


_ évangélicaux, des hommes de Haute Eglise tet des 


modernistes :qui tous possèdent Ja foi catholique, 


mais favec une nuance différente. Ils me désirent 


| nivmeseraiént capables d’éxpulser une section ‘hors 
_ de l'Eglise, Ils croient qu’en ‘étant unis ils ajoutent 


. àula mie générale et: à da richesse d'idées cle l'Eglise. 


_ Mais ül faut se décider, si l’on ‘veut continuer à 

négocier avec d’autres ‘Eglises, à prendre d’Eglise 
d’Amgléterte telle qu'elle ‘est réellement ‘ou à 
prendre quelque idée de « fantaisie » de cette Eglise, 
fantaisie ‘que ‘des gens exposent selon ‘leur ‘propre 
 ovinion particulière... » 


Dans -son discours, le D' 'Headlam montra, pour 
plusieurs points discutés par les tévangélicaux, que 
les différences mises en ‘évidence existaient dans 
l'Eglise anglicane elle-même et que l'on ‘pouvait 


: donc reconnaître ces idées chez les autres. Il termina | 


en disant : 


« Je ne pense pas qu'il y ait quelque chose de 
plus ‘précieux pour la cause du christianisme dans 
son ensemble et pour l’unité.des Eglises de la pénin- 


_ süle balkanique que le développement de relations 


| amicales entre nous-mêmes et d’autres Eglises : dans 
_ leur controverse avec Rome et dans l'opposition à 
la latinisation de l’Eglise d'Angleterre, je ne connais 


pas de moyen plus puissant que celui ‘de s’entendre 


et de s’associer avec les Eglises orientales, » 


L'évèque de Derby, le D' Rawlinson, appuya Île 
D' ‘Headlam. 1 ‘dit qu'il ‘était trop facile de ise 
moquer :à ‘bon icompte ‘de la Communion anglicame 

coïmme d’un «caméléon ecclésiastique, mais qu'il 
fallait comprendre: il me s'agissait pas ici de l’in- 
terprétation ‘légitime, mais d’une interprétation. 
Personne parmi les évêques m’accéptait out ce qu'il 
y avait dans le rapport, maïs des relations plus 
étroites avec les Eglises orientales étaient importantes 
malgré leurs opinions archaïques, 

Lés ‘imquiétudes des évangélicaux, des évangéli- 
caux libéraux ét des modérnistes de l'Eglise angli- 
cane furent rappelées par le D' Barnes, évêque de 
Birmingham. Pour lui, il n’était peut-être pas néces- 
saire d'approuver toutes ces expressions théologiques. 
On pourrait se contenter de dire ‘qu’on avait lu le 
rapport. Les évêques de Truro, :D' Hunkiän, de Saint- 
Edmünasbury, :D' "Wähittingion, ‘et de Norwich, 
Dr Pollock, expiimèrent la même (opinion, mais ‘un 
‘aiménidement ‘en ce sens m'oblint :que cinq voix. 

Le D' Barnes demanda ‘ensuite au D" Headlam ‘de 
némplacer au moins le mot «légitime » par :«'admis- 
sible » et l’aréhevêque de Gantorbéry dit que telle 
était tégalement sa ‘préférence personnelle. Mais le 
D' Headlam ne l’accepta pas. 
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La résolution ‘fut alors adoptée et le apport 
approuvé Sans aueune ‘voix ‘contraire. CUT 
Le Imême jour, a Chatnbre ‘du ‘clergé adopta me 
mation ‘sembläble ‘déposée ipar 1e ‘chanoine Anthony 
Deune, après une ‘protestation ‘de Guy Rogers, par. 
104 wvoix coritre ‘6 ‘et 17 >absténtions. | 


La “question de l'accord anglo-roumain ‘étant. 
vidée, la Convocation ‘passa à ‘une autre question 
importante : celle de l’admission des divorcés-rema-. 
riés à la table de communion. La Convocation fut 
d'ävis ‘qu'il n’y avait aucun ‘inconvénient en! 
principe. | 

c) Explications modernistes et évangélicales. ; 

Après la Convocation, l’évêqne ‘de ‘Gloucester a. 
voulu répondre à Ja Church Association qui, ‘par. 
M. Bowring, avait jusqu'à la ‘fin manifesté son, 
opposition. Dans une lettre du 21 janvier (Times du. 
23. 1. 87) le D' Headlam écrit : 


x 


« Je voudrais arriver à convaincre M. Bowring. 
qu'il doit äbandonnér son attitude de crainte et de. 
supicion, reconnaître que les membres de la Convo- 
cation sont des membres loyaux de l'Eglise d’An- 
gleterre et réaliser la richesse de son héritage dans 
cette Eglise. | 

» ‘1° L'Eglise d'Angleterre, telle qu'elle est réel- 
lement, est une Eglise catholique libre, dont les 
membres sont unis par l'acceptation des articles fon- 
damentaux de la foi chrétienne, mais diffèrent, pour. 
dés points subalternes, dans l’intérprétation de ses 
formules, ét chaque séction contribue à la vie reli- 
gieuse de l'Eglise. | F 

» 9° Les résolutions adoptées , par les deux 
Chambres de la Convocation ne font qu'’engager 
l'Eglise à une forme de croyance eucharistique, la 
forme qui ‘est accéptée par le grand ensemble du 
parti de la Haute Eglise. Ce parti — s’il m'est per- 
mis de le dire — forme un groupement beaucoup 
plus grand de l'Eglise d'Angleterre que celui qui 
ést réprésenté par M. Bowring. Cela veut dire que 
la croyance ‘eucharistique de l'Eglise orthodoxe, tout 
en étant éxprimée d’une façon différente, n'est pas 
incompatible avec les formulaires de l'Eglise d'An- 
gleterre. Elle est substantiellement la même que celle 
de la majorité du clergé ét des communiants de 
l'Eglise. k 

» 4° Cette croyance, loin ‘d’être romañniste en soi, 
est fortement opposée à la doctrine romaine-catho- 
lique. Je viens de corriger les ‘épreuves d’une tra- 
duction anglaise d’un traité sur les 'sacrements -écrit 
par un dés plus capables théologiens de l'Eglise 
orientale. Il condamne énergiquement la transsubs: 
tantation, les théories imatérialistes et la théolegie 
tridentine. 11 insiste sur le caractère spirituel iet 
céleste de l’Eucharistie, tout comme le font mos 
Articles. 

.» 4° Je suis étonné que M. Bowring se Maisse 
tellement obnubiler l'esprit par les craintes du rora- 
nisme. Tous ceux qui ont eu à s'occuper ‘de l'Eglise 


orientale savent que les orientaux constituent notre 
défense la plus solide contre la position de l'Eglise 
de Rome ët contre les efforts faits pour latiniser 
l'Eglise d’Angleterre. L'unique réproche que j'ai. 
à leur faire (aux orientaux) est que leur attitude 
antiromaïne catholique est parfois trop véhémente, » 


Comme on de voit dans les écrits du Dr Headlern, 
les modernistes s’xecommodèrent facilement de wette 
doctrine apparement fplus catholique. Mais des 
évangélicaux, protestants sincères, n'ont pas la 
même facilité d'adaptation et il ne faut pas les en | 
blamer, Après avoir parlé de la trahison commise pri 
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de. « la, bombe de Gloucester », ils ont. 


l € continué, 
après, les Convocations, de déplorer que; devant: « cet 
étonnant renversement. de. la doctrine séculaire, de 


_d'Eglise anglicane. », « aucun évêque ne se. soit 


( 


{rouvé pour voter contre là résolution, ». 
La, rédaction, du Record: écrivit le 29. janvier 1937: : 


@ Ainsi, là Chambre Haute de Cantorbéry, sans 
aucune voix contraire, et la Chambre Basse, par 
ro4 voix contre 6, décident qu’un rapport qui : 
4) diminue l'autorité des 39 articles ; D) fait des 


_ déclarations catégoriques sur le Répas du. Seigneur 
_ directement contraïres aux Articlès et au Livre de la 


prière ; c) abaïsse la seule suprême autorité de la 
Sainte Ecriture et place la «, sainte Tradition » sur 
le même plan que l’Ecriture ; d) attaque la doctrine 
_paulinienne de la justification par la foi seule. ; que 
_<e rapport, est « conforme aux formulaires anglicans 
et x une interprétaton légitime » de la foi de l'Eglise 
anglicane, Et ce n’est, pas tout... : 

» Où en sommes-nons ? Le mot « apostasie ». cir- 
cule. Est-il à sa placé ici ? Les Chambres de Convo- 
ation n’ont pas formellement répudié les Articles, 
maïs elles ont approuvé des paroles et des phrases 
en contradiction immédiate avec les articles. Il est 
vrai qu'elles ne sont pas allées jusqu’à dire que ces 
mots et ces phrases sont l’unique interprétation légi- 
#ime. Mais comment donc une contradiction peut- 


_ elle être une interprétation? » 


Se refusant à supposer que: la majorité, même 
du parti Maute: Eglise, croit aux doctrines des 
rapports anglo-roumains, le Record continue. : 


« L'affaire ne peut. pas rester là où elle en. est 
actuellement. Nous nous trouvons face à face avec le 
fait que la Convocation de la Province méridionale 
certes, par un vote de surprise dans la Chambre 
Basse) a, pour la première, fois depuis la Réforme, 


solennellement affirmé des déclarations doctrinales 


en conflit direct avec la basse doctrinale de la 
Réforme et de nos formulaires. » 


&) Gonelusion, 


Que faut-il penser de ces événements D 
. fi + F ; { Q Ê \ r. 
A l'intérieur de  langlicanisme, le mécontente- 
ment des protestants sincères, non encore entamés 


par le modernisme, est grave. 


À ajouter ce fait à d’autres faits aussi récents 
le mécontentement des hommes qui en matière 
morale ne se contentent pas du sentimentalisme et 
sont donc choqués de la récente décision qui admet 
les divorcés remariés à la table de communion; le 
mécontentement des anglo-catholiques ef autres 
devant l'attitude « papaliste » du clergé groupé dans 
le Church Unity Octave et décidé à prècher toute 
Ja doctrine de Trente ; la désunion et les démissions 
.retentissantes dans la Modern Churchmen’s Union 
moderniste (r} ;: on est amené à conclure que la 
fermentation anglicane s’intensifie. 


(1) Autour du 20 janvier, date de la Convocation, le 
président, le Dr Matthews (qui succéda au Canon Inge 
en 1935) donna sa démission et d'autres membres du 
Conseil de cette Union l’imitèrent, le vice-président, 
chan. H. R. E. Sheppard, Rév. Harold Anson,, maître du 


= Temple, le professeur Norman Sykes, Edward Schomberg 


et W. M. Browne. La raison immédiate de cette dislo- 
cation est précisément la conduite du Conseil moderniste 
dans la question anglo-roumaine. Malgré les démission- 
maires, Je Conseil avait maintenu que la croyance ortho- 
doxe roumaine n’était d'aucune manière compatible avec 
les formulaires angliçans, 

La raison plus éloignée a été exposée par les démis- 
sionnaires dans une lettre au Times du 3 février 1937 


Li 


Ut 4 / 
il 1 { 


RAA NET 1) js i H (y 
Ce. qui. est particulièrement, intéressant dans. la 
décision Sur le rapport anglo-roumain, ce n'est p 


simplement le fait que coexistent dans, l'Eglise d’An- 


* gleterre. les. opinions Les, plus, contradictoires, sur les, 
_ points les plus graves. C’est là une maladie origi- 


nelle, de l’anglicanisme et un fait: « of, common 
knowledge ». Mais, l’intéressant est que l'Eglise 
anglicane ait, montré le génie. de savoir pousser, offi- 
ciellement; et, en droit, le principe de faillibilité. (x): 


ençore plus, loin, qu'on avait coutume. de le croire : 1 
! possible. Car l'autorité suprême. de. l'Eglise angli- 


cane, l'autorité synodale, à officiellement et solen- 
nellement déclané:— et c’est nouveau — que, dans 
le sein de cette Eglise, on a le droit de croire ou 


de ne pas croire, à volonté, dans la Tradition, dans 


les sacrements, dans la Présence réelle, dans la Jus- 
üfication par la foi seule, etc. Déjà aujourd’hui, de : 
fait et en toute tranquillité, on croit où on, ne croit. 


‘pas en la divinité de Jésus et au mystère de la Tri- 
nité. [1 n’est pas déraisonnable de s'attendre à l’ap- 


probation officielle de ces interprétations également 
légitimes !; Cette approbation, serait, du, reste, accon- 
pagnée d’un manifeste proclamant l’étroite fidélité 
du « Panthéon » anglican avec l'Eglise de saint 
Augustin et du: vénérable. Bède:! or use 
Mais npus me pouvons pas nous réjouir de l'effi- 


cacité du dissolvant, moderniste chez nos frères sépa- 


rés. Tout, au contraire, nous regrettons, toute vérité 
partielle. qui disparaît chez eux comme nous saluons 
tout retour à une vérité plus pure. 
Quant à nos frères orthodoxes de: Roumanie, nous 
nous demandons quelle sera leur attitude, Sans |; er 
dix passé, ils ont voulu apprécier la vlité des 
ordres anglicans d’après une déclaration de doc- 
trines orthodoxes. à 
Un bon tiers des éléments les meilleurs et les 
plus actifs de l’Eglise anglicane, les évangélicaux, 
ont rejeté cette déclaration de toutes leurs forces. 
Des modernistes ont agi contre la décision: plus, pro- 
testante de leur propre organisation pour obtenir 


_que l'Eglise anglicane approuve des doctrines ortho- 


doxes grâce au subterfuge d’après lequel cette 
La ! 


et concerne. la politique de l’Union moderniste (ef. D. C., 
t. 3/4, col. -1028 et s.).. Voici l'explication du Zimes : 
« … Mais, ce désaccord sur des points particukiers est, 
à nos yeux, un signe d’un désaccord plus profond. ayec 
la majorité du Cpnseil. Nous restons fermement attachés 
au mouvement moderniste et nous ne désirons d'aucune 
manière nous retirer de notre travail pour cette cause. 
Mais nous sentons que l’Union est menacée de restreindre 
ses sympathies et. d'empêcher ceux de nos amis qui n'ont 
pas la mentalité exclusivement protestante de devenir ou 
de rester des membres actifs de l'Union. { 
» Nous tenons à une forme plus large et plus tolérante 
de modernisme qui pourra englober les anglo-catholiques 
modernistes aussi bien que les évangélicaux-libéraux. + 

» Souvent nous ne: smpathisons pas avec, la ligne suivie 
par le Modern Churchman (rédacteur en chef : le 
DY Major) qui, sans être sous le contrôle de FUnion, 
est généralement considéré par le public comme son 
organe officiel. » 

22 membres non-démissionnaires de lUnion moder- 
niste publièrent une lettre dans le Times du 13, 2. 3ç. Ns 
disent ne pas tenir à une Union exclusivement, protes- 
tante, mais Tes membres de l'Union doivent avoir une 
conception « libérale » de l'Eglise chrétienne et de la 
doctrine. Ees mon-démissionnaires veulent, eux aussi, 
l’intepcommunion avec l'Eglise roumaine mais mon pas 
sur la base doctrinale. « Ils eroient, que l’Union doit con- 
tinuer à maintenir tant le libéralisme ecclésiastique que 
le Hbéralisme doctrinal. » 

(x) I faut savoir que cette Eglise a érigé, dès le début, 
en article de religion, à accepter obligatoirement, que les 
Conciles peuvent errer et ont erré et que Îles Eglises 
peuvent evrer et ont erré, L'erreur est deux fois érisée 
en dogme. 


(Lt 


! 


doctrine, tout comme sa propre contradiction, 
est une intérprélation aussi légitime que d’autres. 
Que vaut alors la reconnaissance anglicane de cette 


roumaine des ordres? Rien. 

Et tout au long des discussions, avant, pendant 
et après les Convocations, en Angleterre et en Rou- 
manie, les modernistes et les évangélicaux ont 
annoncé par la voix du Record et du Dr Headlam 
que cet accord est le meilleur moyen de contre- 
carrer « la propagande romaine ». 


JAc.-A. WEEL. 
£ ©  —— —— 


14 Martyre du clergé ‘espagnol 


} À | A ee « 

I] — Une statistique du Collège espagnol de Rome 
DER De l'Osservatore Romano (1-2. 2. 37), sous le 
_ - titre « La terrible épreuve du clergé espagnol »: 


Avant la guerre civile, le clergé espagnol était 
composé de 6o évêques et archevêques, de 
83 5oo prêtres et de 20 640 religieuses, 

_, Le Collège espagnol à Rome a rédigé une statis- 
tique basée sur 200 lettres d'évêques et de prêtres 
et sur les témoignages de 180 prêtres et de 8 évêques 

venus à Rome. De tous ces témoignages il résulte 

que pour toute l'Espagne 4o à 5o pour 100 des 
| prêtres et 11 évêques ont été assassinés par les 
rouges. Dans 9 diocèses, le chiffre des prêtres 
Ë exécutés est de 80 pour 100; à Malaga, il atteint 

_ jusqu’à go pour 100. 

D'après les relations de 23 diocèses, il résulte que 
« presque toutes les églises ont été brûlées ». 

On ne possède encore aucune statistique concer- 
_ nant les religieuses. En beaucoup de localités, elles 
…__ ont été victimes de la haine des communistes, mais 
il ne semble pas qu’on ait donné des ordres précis 
à leur sujet, tandis que le meurtre des prêtres et 
la destruction des églises ont été certainement 
ordonnés en haut lieu. Il est toutefois difficile de 
dire quels sont les responsables de tels ordres. 


Il —— Extrait du discours de M. F. Dupont 
à la Chambre des députés (4. 12. 36) 


. Lors de la discussion à la Chambre des, députés 
sur la politique extérieure du gouvernement, M. Fré- 
déric Dupont, député de la Seine, membre de 
_l'U. R, D., a fourni au cours de son interpellation 
JA les renseignements suivants, que nous reproduisons 
d'après le Journal Officiel (débats parlementaires, 
Chambre, 2° séance du k décembre 1936, 5. 12. 36, 

pp. 3326-3327): 


M. Frédéric Dupont. — Je sais que des orateurs 
qui me succéderont et qui représentent des régions 
frontières viendront, avec des documents, établir 
dans quelle mesure on a laissé passer en Espagne, 
contre les nationaux, des armes et des munitions. 
Maïs laïssez-moi vous dire que je relèverai surtout, 
parmi vos imprudences, celle dont vous êtes aujour- 
d’hui la victime, celle qui consiste à avoir laissé 
venir en France des agitateurs, des professionnels 


AG Documentati 


1 Ï AUS Re: : 
‘ de la révolution, qui ont déjà, pour nous remercier, 


doctrine ? Et que vaut, par suite, la reconnaissance 


Se 


on Catholique » — 


commencé par exciter vos propres troupes, dans vos. 
meetings, contre vous-mêmes, (Applaudissements à 
droite. — Interruplions à l'extrême gauche.) 

Je dois dire, Messieurs, que si vous éprouvez, 
aujourd’hui, quelques difficultés, vous récoltez ce 
que vous avez semé et que le gouvernement anglais 
fut mieux inspiré que vous: quand le chef syndi- 
caliste espagnol Gorkin a voulu faire de la propa- 
gande à Londres, il a été immédiatement expulsé. 
(Très bien! Très bien! à droite.) C’est un exemple: 
qui aurait pu nous inspirer, puisque vous parlez 
toujours du rapprochement nécessaire avec l’Angle- 
terre. 

Ainsi, Messieurs, votre politique nous a brouillés 
avec l'Espagne nationale et le Portugal, 

Mais il y a plus. Vous avez laissé, par vos impru-\ 
dences porter atteinte au crédit moral de ce pays. 

Messieurs, j’apporte sur cette tribune des docu- 
ments. (/nterruptions à l'extrême gauche.) Je sais: 
qu'ils vont soulever, de certain côté de cette Assem-: 
blée, des protestations. 

Mais si je les produis, c’est d’abord pour obéir 
à un devoir de conscience. Et puis, vous savez que, 

* parfois, du sang des martyrs peut naîre un pew 
de vérité. : 

Ces documents établissent que, dans la zone rouge 
occupée par les gouvernementaux, presque tous les 
prêtres ou religieux ont été massacrés, (Exclamations 
à l'extrême gauche.) . F 

Ces documents sont des photographies, des 
enquêtes avec les noms des victimes, la date et le 
lieu de leur assassinat, i 

Pour qu'on ne puisse pas me taxer d’exagération, 
je tiens mon dossier à la disposition de M. Delbos 
personnellement, 

Je le fais avec l’autorisation de mes informateurs. 
Je sais que M. le ministre des Affaires étrangères 
ne divulguera pas les noms, car, dans ces doulou- 
reuses affaires, il n’a cessé d’avoir une attitude 


humaine. | 
Vous verrez dans ces documents — je cite au 
hasard — que tous les Franciscains de Valence et 


d’Alcala ont été assassinés; que 32 Frères des Ecoles 
chrétiennes de Barcelone ont été fusillés; que 
25 Frères des Ecoles chrétiennes de Tarragone ont 
été fusillés ({nterruptions à l'extrême gauche), que. 
tous ceux du district de Bézier ont été également 
passés par les armes; que tous ceux du noviciat de: 
Grinon, près de Madrid, ont été fusillés; que tous 
ceux de l’école Saint-Rafaël ont été fusillés ; que tous 
ceux de la procure Vélasquez ont été fusillés; que 
tous les Maristes de Tolède ont été fusillés; que 
tous les Carmes de Barcelone ont été assassinés à 
coups de hache; que 24 Frères de Saint-Jean-de- 
Dieu de Calafell ont été assassinés ; que 30 Frères de: 
la Passion, en Catalogne, ont été assassinés; qu'à 
Siguenza, l’évêque, 20 prêtres, 19 séminaristes ont 
été assassinés le même jour; qu'au monastère de 
Montserrat, 28 abbés ont été assassinés; que les 
religieuses des Ecoles pies, rue d'Aragon, à Barce-| 
lone, ont été toutes pendues à la Conception, l’église 
qui se trouvait en face de leur couvent; que le 
cimetière des religieuses Visitandines a été profané. | 
(Interruptions à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) ‘| 
On évalue à 15 000 le nombre des prêtres, reli- 
gieux ou religieuses qui ont été assassinés (x). | 


(x) Rappelons que sur cette question des atrocités com: | 
mises en Espagne, la D. C., t. 37, col. ‘116, a signalé | 
deux ouvrages documentaires et photographiques. :| 


# 
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1 | Pastorales de Carême Mere 


1° FRANCE 


Voici la liste des lettres pastorales de Carême 
(1937) de LL. EExc. les archevêques et évêques de: 


AGEN: Les vrais chrétiens. 
AIRE: Nos devoirs envers la vocation Éetlésiass 
tique, 


Aux : La tonabbn chrétienne des enfants. 
Asaccro : La vertu et le sacrement de pénitence. 
 Azgr : Communisme ? Non. Mais catholicisme 
vivant. , : 
Amiens : Le recrutement sacerdotal, 
AnGers: Le problème de la douleur. 
LE ANGOuULÈME : Le retour à Jésus-Christ. 
… ‘ Annecy: « L’Action catholique ». 
| “Arras: Le presse. 
Auca: La dignité de la personne humaine. 
Autun: Le Denier du Culte. 
AviGNon: Les ouvriers de la vigne. 
Bayeux : Sur le prochain Congrès national eucha- 
ristique de Lisieux. 
Bayonwe: La confiance. 
Beauvais : L’apostolat religieux des laïques. 
Bezcey : « L'heure d'être chrétien ». 
BESANÇON : Lettre-circulaire sur la prise de pos- 
session de Mgr Dubourg. 
Bros: Les graves insuffisances de notre natalité. 
Borpeaux: Le recrutement sacerdotal. 
Bources : Le dimanche chrétien. 
Camors: Les devoirs des catholiques en face des 
périls de l'heure présente. 
Camgraï : Le caractère social de la nature humaine. 
Carcassonne : Le respect, humain obstacle à 
l'Action catholique. 
Cuazons : Les dangers du matérialisme. 
-CHamBéry : La pénitence. 
CxarTres : Les lois de l'initiation chrétienne. 
Crermonr : L'esprit chrétien. 
ConsTANTINE : Le devoir de la prière. 
Courances : L'existence de Dieu. 
-Diene : L'œuvre du Denier du Culte. 
Evreux: La nécessité de répdue sa place à Dieu 
dans la profession. 
Fréyus : L'’immortalité de l’âme. 
Gap: L'œuvre du Denier du Culte. 
GreNoBLe : La famille et l’école, 2° L'école libre. 
__ Lancres: L'’attitude des catholiques dans les cir- 
constances présentes. 
Luxe : La charité envers le prochain. 
Limoces: A l’occasion de l’encyclique Vigilanti 
cura sur les spectacles cinématographiques. 
Lyon: La collaboration. 
Manserzce : L'utilisation chrétienne des loisirs. 
Meaux: L'indifférence religieuse. 
Mere: Sur l’enseignement, du catéchisme. 
Metz: Sur les fautes contre la justice (Suite). 
MonrauBan : La charité envers le prochain. 
MowrreLLiEer : L'intégrité chrétienne. II. 
chrétiennement. 
Mouais : La religion et les temps présents. 


Vivre 


(1j On trouvera dans Ja Documentation Catholique, t. 27, 
col. 479-480, et 620-623, la liste des pastorales de Carême 


pour 1932; t. 29, col. 530-587, 745-746, 1128-1132, Ja 
liste pour 1933 ; t. 31, col. 527- 528, 644-650, la liste pour 
1934 ; t. 33, col. 751-753, 039- -942, Ja liste pour 1935 ; 


t. 35, col. 6r9- -627r, 735. 736, 1o13- 1016, la liste pour 1036. 


€ Les Que: tior LS Actnelles » » 
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Nancy: La communion 1 fréquente et quotidienne. 
Nantes : Le prêtre. 


Nevers: Notre devoir d'être vraiment et pleine- 
ment catholiques. 


Nîmes : Sur le progrès. 


Oran: Notre responsabilité dans la détérioration ! 


du chef-d'œuvre de la Très Sainte Trinité. 
Pamiers : L’ enseignement du catéchismeé. k 
Paris: Le rôle social de nos églises. , ù 
PÉRIGUEUx: Le recrutement 

œuvres de jeunesse. 
PERPIGNAN : Sur notre titre de catholiques. 
Porriers : Le culte des morts. 
Puy (LE): La communion des enfants. 


QuimPer : L'’Action catholique, d 4e 


Rennes: La charité fraternelle. nie 
RocneLe (LA): Sur le royaume de Dieu æ a | 
justice. 


Ropez: Sur l'aumône. 
SAINT-CLAUDE : 
SAINT-FLOUR : Les raisons de vivre. 

SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE : Ordonnant la 


consé- 
cration du diocèse à la Très Sainte Vierge. 


SÉEz : Sur la construction d’un Grand Séminaire. 


SENS : L’indifférence religieuse. 

SOISSONS : 
famille française. F 
_ TarBes : La formation eucharistique de che 

Tourouse : Sur ces mots du Pater: 
règne arrive ». 

Tours : 
des militants? 

Tuzze: La vie vraiment chrétienne. 


Vannes : Le matérialisme, la grande erreur mo-. 


derne. 
Verpun: Dieu dans la famille. 
VersatzLes : Le rayonnement de la Joi d'amour. 
Vivigrs : L'éducation chrétienne de l’enfant. 


2° ALLEMAGNE 


Arx-La-CHAPELLE (Mer Joseph Vogt): Soyez vigi- 


lants, fermes dans la foi, énergiques et forts. 


AucsBourG (Mer Joseph Kumpfmuller) : Ce ‘qu'est Fe 


l'Eglise et ce que, nous lui devons. 
Bern (Mgr Konrad von Preysing): 
Dominus vere! 
Corocxe (Card. Schulte) : Les épreuves de l'Eglise 


Surrezxil 


et. des fidèles sont venues de Dieu pour notre 


salut. 

ErmLann (Mer Maximilian Kaller) (x). 

Fuzra (Mgr Adam Schmitt): Jésus-Christ, vrai 
Dieu, notre Sauveur, notre Roi. 

Hicoesaemm (Mgr Joseph Machens): 
de l’armure de Dieu. 

Limsoure (Mgr Antonius Hilfrich) : 
chrétienne. 

Munion et Fretsixe (Card. von Faulhaber): Droits 
et devoirs des parents. 

Munster, (Mer Clemens August von Galen): 
Saint-Esprit, 
les siècles. 

Osvagruck (Mgr Wilhelm Berning): Je crois, je 
crois en Dieu. 

PanersorN (Mer Caspar Klein): 
l'heure présente, 

Trèves (Mgr Franz-Rudolf Bornewasser) :, Foi 
nelte, foi ferme, fidélité inébranlable. 

Wurtzsoure (Mgr Matthias Ehrenfried) : 
sité de recourir à l'Eglise. 


La famille 


Les devoirs de 


Néces- 


(x) Cette pastorale a été saisie par le gouvernement. 


474 


sacerdotal et les 


Les devoirs de l’heure présente. ke 


« Que votre : 


Fils de l'Eglise militante, sommes-nous 


Revêtez-vous 


source de vie, dans l'Eglise à travers - 


Sur la restauration chrétienne de. a M 


Graz (Mgr Ferdinand Pawlikowski): L'athéisme. 
Linz (Mer Johannes-Maria Gfoellner): Le sacre- 
. ment de confirmation. Ô 

Sar-Hippozyre (Mgr Michael Memelhauer): La 
famille paroissiale. 

Vienne (S. Em. le card. Innitzer): Les œuvres de 
miséricorde. 


4 BELGIQUE 
Bruces (Mer Henri Lamiroy) : La charité fra- 
=. ternelle. ( 
Gap (Mgr Honoré Coppieters): La situation reli- 
_ gieuse de son diocèse, 
Lier (Mgr Louis-Joseph Kerkhofs): La paternité 
i pontificale, 
_, Maumes ($. Em. le card. van Roey): Le précepte 
. dominical. 
Namur (Mer Louis-Thomas Hevylen) : La charité 
/ fraternelle. , 
: Tournar (Mgr Gaston-Antoine Rasneur): Le com- 


“5 ss ESPAGNE 


() | ToLènE (S. Em. le card. Isidro Goma y Thomas) : 
Sur le sens chrétien espagnol de la guerre. 


ia 6 LUXEMBOURG 


| Luxemsourc (Mgr Joseph Philippe): L'Eglise et 
la famille. | . 


7° PAYS-BAS 


_ fraternelle. 
+ Brépa (Mgr Petrus Hopmans): La misère tempo- 
 relle. Ses causes, ses effets et ses remèdes. 
_  Haarzem (Mgr Joannes-Petrus Huibers): La fa- 
mille chrétienne. 
: Rormonr (Mor Joseph Lemmens): Sur la gravité 
des temps présents et la nécessité de rester unis 
_ entre catholiques. 
+ Urrecut (Mgr Jean-Henri-Gérard Jansen): L’Ac- 
tion catholique, 


8° SUISSE 


_  Baze et Lucano (Mgr François de Streng): Notre 
_ premier salut et notre première bénédiction. 

Coire (Mgr Laurentius Matthias): Le danger du 
communisme, 

LAUSANNE, Genève et Frisoure (Mgr Marius Bes- 
son): Confiance | 
SAINT-GAzL (Mer Aloisius Scheïwiller): Le Très 
. Saint Sacrement de l'autel. 
SAINT-Maurice (Mgr Bernard Burquier) : Sur l’es- 
prit chrétien, 

Sion (Mer Victor Bieler): La confiance en Dieu. 


(A suivre.) 
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BIBLIOGRAPHIE 


Un Jésuite en Chine, Adam Sehall (1592-1666). 
Adaptation de l'ouvrage du P. A, Vaeth par le 
P. Josepx Dur, $S. J. Collection « Museum Les- 
sianum ». — In-8°, 184 pages avec portraits et 
cartes, 15 francs. Désclée De Brouwer et Cie, 56 bis, 
rue des Saints-Pères, Paris VII. 


Au xvat siècle, une nouvelle méthode d'’apostolat en 
Chine, nettement formulée par Matthieu Ricei (+ 1610) et 
qui consiste à s'adapter aux besoins de son temps, est 
mise à exécution, non sans péril et sans souffrances, par 
le P. Adam Schall, né à Cologne et mort à Pékin en 1666. 
Aux Chinois qui repoussent l'Evangile parce qu’ils sont 


à 


| 


« Docuinentation Ca: 


ÿ° AUTRICHE | NUE 


“i Bors-re-Duc (Mgr Arnold Diepen) : La charité 


ul 


RE PE 
À a je 4 5 
olique » 


trop fiers de leur sagesse humaine, les missionnaires pré: 
ù Se le ‘ue LR: 
senteront d’abord, pour attirer le respect, gagner la con- 


a [l 
fiance, la science humaine. Ils revêtiront, tout en restant 
missionnaires, les livrées du savant. C’est ce que fit le 
P. Schall. Physicien, astronome et conseilier impérial sous 


plusieurs princes, il gagna l'affection des empereurs el . 


assura à la religion le respect et la liberté. Ce livre, 
inspiré d’une biographie allemande, mais 


documenté 


directement aux sources, raconte la vie et l’apostolat scien- » 


tifique du grand apôtre, surnommé le second fondateur 
de la mission de Chine. 
RU à 


Collection « Lateranum, Nova series »: 

1° La Rivelazione e le sue Fonti nel « De Praescrip- 
tione Haereticorum » di Tertulliane, par le 
R. P, A.-M. Verrico, O. EF. M. 5935. Vol. IV, 
in-8° xxIV-22/4 pages, 

20 J Responsori Bibliei dell Ufficio Romano, par 
le R. P. Azrowzo, O. S. B. 1936. Vol. T, in-8° 
YII-190 pages. 

3° S. Pietro Parenzo, par le D' V. NaTaLINI. 1956. 
Vol. II, in-8° xx-212 pages. 

Rome, Facultas Theologica Pontifici Athenaei Semi- 
narii Romani. 1935, 1936. Prix respectifs: 20, 16, 
20. lires. 


Voici trois nouveaux volumes de l'intéressante collection 
Lateranum. ; 

1° C’est d’abord une étude historico-dogmatique sur la 
Révélation et ses sources dans le De Praescriptione 


. Haereticorum de “Tertullien. En la publiant, le P. Vel- 


lico voudrait surtout se rendre utile à la théologie fon- 
damentale, dont le petit chef-d'œuvre du polémiste afri- 
cain est, peut-on dire, une magnifique ébauche. Dans une 
première partie, l’auteur examine ce qu'est la Révélation 
dans le De Praescriptione haereticorum : les noms, l’ori- 
gine, l’immutabilité de la Révélation. Dans la seconde, 
il établit ce que sont les sources de la Révélation pour 
Tertullien l'Ecriture, la Tradition, leurs relations 
mutuelles. 

L'étude du P. Vellico est méthodique et claire. On lui 
saura gré d’avoir montré nettement comment, dès la fin 
du n° siècle, l'Eglise professait sur Ja Tradition et l'Ecri- 
ture les doctrines qu'elle défendra contre les -protestants 
au Concile de Trente. 

2° L'étude diligente de Dom Alfonzo: sur la formation de 
la partie responsoriale de loffice romain abonde en sug- 
gestions heureuses. On y saisit sur le vif la situation pré- 
pondérante du psautier dans la première phrase de cette 
formation comme aussi la correspondance qui, plus 
qu'aujourd'hui, existait anciennement entre les répons non 
tinés du psautier et les lectures de l'office. Même l'exégète 
trouvera à cueillir dans ce travail. Ainsi certains répons 
conservent des traces des anciennes versions latines, et 
telle ou telle particularité pourrait jeter quelque limière 
Sur la patrie du décret dit de saint Gélase. Pour Dom 
Alfonso, l'origine romaine de ce document semble telle- 
ment acquise qu'il ne mentionne même plus les ‘hésita- 
tions de certains exégètes. Mais exégète ou non, tout 
prêtre sera heureux d'apprendre à si bonne école l’histoire 
d'une partie essentielle de l'office divin. 

3° C'est à saint Pierre Parentius qu'est consacrée la 
thèse de doctorat de l'abbé Natalini, Ayant en sa qualité 
de podestat d'Orvieta réprimé énergiquement l’hérésie des 
Cathares, Pierre fut tué çruellément par ces fanatiques, le 
21 mai 1199. Au lendemain de sa mort, son culte fut 
inauguré sur son tombeau. 

L'essai tenté en :166r pour faire reconnaître son culte 
échoua devant l'opposition du promoteur de la foi, Pierre- 
François de Rubeïs ; mais il fut repris plus tard et aboutit 
heureusement, le 16 mars 1879. 

M. Natalini a recherché avec grand soin tout ce qui 
peut nous: éclairer sur Villustre martyr : ainsi, il nous 
parle des débuts de l'hérésie en Italie et spécialement 
à Orvieto, de la famille des Parentii, ete. Mais il a donné 
le meilleur de son activité à la publication et à l'étude 
de la Passio S. Petri Parentü, un récit presque contem- 
porain où les textes de l’Evangile sont encore cités d’après 
une division assez proche, je crois, de celle d’Ammonius. 

Félicitons l'auteur de sa thèse, intéressante autant 
qu'instructive. 

EL... 
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À Lois nouvelles. 


ISCALE 


LO! DU 31 DECEMBRE 1936 (1) 


ART. 22. — A partir du 1° janvier 1937, il sera 


_ perçu, en addition à l'impôt sur les bénéfices indus- 


triels et commerciaux, dû par les Sociétés par actions 


ou à responsabilité limitée, une taxe annuelle de 
4 % sur les bénéfices non distribués. 


. . . . . . .. e . . . . . . . . . . 0 


ART. 23... — Il est établi, à la charge des Sociétés 
françaises par actions ou à responsabilité limitée, un 
prélèvement exceptionnel de 2 % sur le montant 
des réserves susceptibles d'être dégagées de l'examen 


des divers postes du passif ou de l'actif des bilans 
afférents à 


l'exercice clos en 1935. 


. . . » . . . . 0 . . . . . . = . . . 


ART, 96. — Le troisième alinéa de l’article 115 
du Code général des impôts directs est ainsi modifié 
et complété : 

« En outre, tout contribuable a droit, sur son 
revenu annuel, à raison des enfants à sa charge, 
dans les termes dudit article 116, à des déductions 
réglées comme suit : 

» 5ooco francs pour chacun des deux premiers 
enfants ; 

» 10000 francs pour le troisième enfant; 

» 15 000 francs pour le quatrième enfant et pour 


-chaëéun des suivants, 


sont diminuées d’un cinquième lorsque le revenu 


» Les déductions prévues par le présent article 


net global.est compris entre 75 000 ét 150 000 francs, 
de deux cinquièmes lorsque ce revenu est compris 
entre 150 000 et 300 000 francs, de trois cinquièmes 
lorsque ce revenu est compris entre 300 000 et 


: 600 ooo francs, et de quatre cinquièmes lorsque le 


même revenu excède 600 000 francs. » 


ART. 87. — L'article 117 du Code général des 
impôts directs est remplacé par les dispositions sui- 
vanies : 1e 


« Pour le calcul de l'impôt, toute fraction du 
revenu inférieure à 1 ooo francs est négligée. 

» L’impôt est calculé en appliquant au montant 
du revenu taxable, après défalcation des déductions 
prévues à l'article 115 ci-dessus et de la somme de 
10 600 francs totalzment exonérée, le taux qui lui 
correspond d'après le barème ci-après: 

> 1° Revenu taxable ne dépassant pas 10 000 francs : 
NS PAC 

» 2° Revenu taxable supérieur à 10 000 francs, 
mais ne dépassant pas 70 000 francs: 1 à 4 %, avec 
progression de 5 centièmes par 1 000 francs; 

» 39 Revenu taxable supérieur à 70000 francs, 
mais ne dépassant pas 170 000 francs; 4 à 13 %, 
avec progréssion de 9 centièmes par 1 000 francs; 


(a) « Loi portant réforme fiscale (J. 10., 1. 1. 87). — 
Dans ses premiers articles (r à 21) cette Ici. abroge la taxe 
sur le chiffre d’affaires et un certain nombre d'autres taxes 
pour les remplacer par une taxe unique iglobale. Les 
art. 19, 80, 31, 82 fixent de nouvelles règles de procédure 
pour le règlement des difficultés soulevées en matière 
de #orfaits d’'impositions et ‘de déclarations. 


RUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


mais ne dépassant pas 1 320 000 francs: 36 à 4o %, 


» 4° Revenu taxable supérieur à 170000 francs, 
mais ne dépassant pas 270 000 francs: 13 à 18 %, 


» 5° Revenu taxable supérieur à 
mais ne dépassant pas 420 000 fr.: 18 à 24 %, avec 
progression de 4 centièmes par r 000 francs; 

» 6° Revenu taxable supérieur à 420 000 franes, 
mais ne dépassant pas 620 000 francs: 24 à 30 %,. 
avec progression de 3 centièmes, par 1 000 francs; 

» 7° Revenu taxable supérieur à 620000 francs, 
mais ne dépassant pas 920000 fr.: 30 à 36 %, 
avec progression de 2 centièmes par 1000 francs; 

» 8° Revenu taxable supérieur à 920 000 franes, 


avec progression de 1 centième par 1 000 francs; : 
» 92 Revenu taxable supérieur à 1 320 000 francs: 
ho %.» pe 


Toutefois, le taux effectif de l'impôt calculé par 


application du barème ci-dessus, rapporté au revenu | 


net global avant déduction de l'impôt général payt 
à en de l’année précédente, ne pourra excéder 
0 %. 

Le dernier alinéa de l’article 137 du Code génér 
des impôts directs est abrogé. HUE 

ART. 38. — Les deux premiers alinéas de l’ar- 
ticle 118 du Code général des impôts directs sont 
ainsi modifiés : | fa 

« Le montant de l'impôt est majoré de 30 % 
pour les contribuables âgés de plus de trente ans 
qui cont célibataires, veufs ou divorcés et qui, : 
n'ayant pas d'enfant, n’ont pas à leur charge d’en- 
fants recueillis dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 116. FE 

» Le même montant est majoré de 15 % porx les 
contribuables âgés de plus de trente ans, mariés 
depuis plus de deux ans au 1 janvier de l’année, 


te 
7» 
{TX 


de l'imposition, lorsque, n’ayant pas d'enfant, ces 


contribuables n’ont pas à leur charge d'’enfants 
recueillis dans les conditions prévues à l’article 116. 
» Ces majorations ne sont pas applicables aux 


contribuables du sexe féminin dont le revenu net 


n'excède pas 75000 francs. » 


AnT. 39, — L'article 119 du Code général des 
impôts directs est complété comme suit: 
«2. — Sont assujetties aux mêmes obligations (x), 


quel que soit le montant de leur revenu, les per- 
sonnes qui possèdent une voiture automobile de … 
tourisme ou un yacht de plaisance, celles qui ont à 


leur disposition une ou plusieurs résidences secon- | 


) 0 CE 15 ai 
avec progression de 5 centièmes par 1000 francs; 
270 000 francs, 


daires, permanentes ou temporaires, en France ou 


hors de France, celles dont la valeur locative de la 
résidence principale excède 6 o00 francs à Paris et 

dans les communes situées dans un rayon de 30 kilo- 
mètres de Paris, 3 000 francs dans les villes de plus 

de 5oooo habitants, ou 1500 dans les autres 

localités 


» Pour les personnes visées à l’article 114 ci-dessus, \ 


la déclaration est limitée à l'indication des revenus 


définis aux premier et deuxième alinéas dudit 
article. » 
Amr. ho. — L'article 132 du Code général des 


impôts directs est complété comme suit: 
« La même amende peut être appliquée aux per- 
sonnes qui n’ont pas satisfait dans le délai légal à 


(x) La déclaration dont s’agit est celle incombant aux 
contribuables passibles de l'impôt sur le revenu. 


fu 
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/ obligation prévue au numéro 2 de l’article 119 
_ ci-dessus. » 

 AmT. 41 — L'article 143 du Code général des 
impôts directs est complété comme suit: 

… « $ 2. — Les déclarations produites par les contri- 
buables pour l'établissement des impôts cédulaires 
_ ou de l'impôt général leur sont opposables pour la 
fixation des indemnités ou des dommages-intérêts 
qu'ils réclament à l'Etat, aux départements ou aux 
communes, lorsque le montant de ces indemnités 


rectement du montant de leurs bénéfices ou de 
leurs revenus, , 

» Pour l'application du présent article, l’admi- 

 maistration des contributions directes est déliée du 
_ secret professionnel à l'égard des administrations 
intéressées. 
_» Le contribuable demandeur est tenu de fournir 
à l'appui de sa demande un extrait de rôle ou un 
 æertificat de non-imposition délivré par le percep- 
_ teur du lieu de son domicile, » 


a Titre III. — Impôts sur la fortune acquise. 


_  AmrT. 42. — Les articles 406 et 4o7 du Code de 
l'enregistrement sont abrogés et l’article 405 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

: « Les droits de mutation par décès sont fixés aux 
= faux ci-après pour la part nette recueillie par chaque 
ayant droit (voir tableau ci-dessous) : 


& INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTÉ 


8 33 
BTDU NOMBRE D'ENFANTS LAISSÉS PAR LE DÉFUNT SRE 
Ne œhie 
$ En ligne directe descendante au 1° degré. 
1 enfant vivant ou représenté........... 1,90 02 
2 enfants ou plus vivants ou représentés.. 1 1,50 
| En ligne directe descendante au 2° degré. 
_ x enfant vivant ou représenté....,.,.... 2,50 5 
ja enfants ou plus vivants ou représentés... 2 . 3,50 
UE Entre époux. 
! Pas d'enfant vivant ou représenté....... 5 9 
x enfant vivant ou représenté........... 3 6 
2 enfants ou plus vivants ou représentés... 2 3 
En ligne directe descendanie au delà 
du 2° degré. 
x enfant vivant ou représenté........... 5 6 
2 enfants ou plus vivants ou représentés... 3 4 
En ligne directe ascendante au 1% degré. 
AL Pas d'enfant vivant ou représenté......, 6 10 
HO Nrenfant, vivant ou représenté. ...,.2., 10 7,50 
2 enfants ou plus vivants ou représentés., 4 4,50 
DL En ligne direcle ascendante au 2° degré 
el au delà. 
Pas d'enfant vivant ou représenté....... 7 II 
1 enfant vivant ou représenté.....,... NO 8 
‘2 enfants ou plus vivants ou représentés... 4,50 5 
Entre: frères. et’ .sœurs, "ae... 18 20 
Entre oncles ou tantes, neveux ou nièces. 22 25 
Entre grands-oncles et grand'tantes et 
petits-neveux ou petites-nièces et entre 
cousins germains........ ORAN AGE NITTSS 30 
Entre parents au delà. du 4° degré et 
82 36 


entre personnes non parentes..,....ee 


ou dommages-intérêts dépend directement ou indi-. 


e , . os x a 
cessible ne pourront excéder les maxima ci-après: … 


| 


æ 
TARIF APPLICABLE A LA FRACTION DE PART NETTE 


h 


x 


» Toutefois, à chaque suc 
» En ligne directe et entre époux, 25 %. 


» En ligne collatérale, 4o %. 


» Entre parents au delà du 4° degré et entre per- … 


sonnes non parentes, 5o %. » 


ART. 43. — L'article 408 du Code de l’enregistre- … 


ment est remplacé par* les dispositions suivantes: 


« Art. 408. — Dans toute succession où le défunt . 


laisse plus de deux enfants vivants ou représentés, 
il est déduit de l’actif global net, pour la liquidation 
des droits de mutation par décès, 10 % par enfant 


Le 


en sus du deuxième, sans que celte réduction puisse | 


excéder 20 000 francs par enfant, » 

ART. 44. — Le droit maximum prévu au tableau 
de l’article 412 du Code de l’enregistrement est 
un droit de 4o % sur l’ensemble du legs recueilli 
par l'établissement gratifié. 

ART. 45. — À partir de la mise en vigueur de la 
présente loi, les disposition de l’article 421 du Code 
de l’enregistrement ne seront applicables : 

1° Qu’aux donations, successions et legs recueillis 
par le conjoint, les ascendants, les descendants et 
les collatéraux privilégiés ; 

2° Que pour la déduction prévue par l’article 408 
du même Code, 

ART. 46. — Le premier alinéa de l’article 67 du 
Code de l’enregistrement est remplacé par les dis- 
positions suivantes : ; 

« Sont présumés, jusqu’à preuve contraire, faire 


COMPRISE ENTRE 
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partie de la succession pour la liquidation et le paye- 
ment des droits de mutation par décès, les titres et 
les valeurs dont le défunt a perçu les revenus ou 
à raison desquels il a effectué des opérations quel- 
conques moins d’un an avant son décès, » 

ART. 47. — Il est ajouté au Code de l’enregistre- 
nent un article 257 bis ainsi conçu: 
i « Les agents du service de l’enregistrement ayant 
au moins le grade de receveur-contrôleur peuvent 
demander aux héritiers et autres ayants droit des 
éclaircissements, ainsi que toutes justifications au 
sujet des titres et valeurs mobilières non énoncés 


dans la déclaration et rentrant dans les prévisions 


de l’article 67. 

:» Lorsque la demande de justifications aura été 
formulée par lettre recommandée avec accusé de 
réception, il devra y être satisfait dans le délai fixé 
par le service de l'enregistrement et qui ne pourra 
être inférieur à trente jours. 

_» À défaut de réponse dans le délai assigné ou 
si la réponse constitue un refus de répondre, la 
preuve contraire réservée par l’art'cle 67 ne sera 


plus recevable, sous réserve des restitutions qui 


apparaîtraient ultérieurement justifiées. » 
ART. 48. — Les mesures destinées à l'application 
des articles 46 et 47 seront fixées par règlement d’ad- 
ministration publique. 
 Indépendamment des sanctions prévues par la 
législation en’ vigueur, les contraventions aux dispo- 
sitions du règlement d’administration publique 
seront punies d’une amende fiscale de 1 000 francs 
sans décimes, ; 
_ ART. 49. — $ 1%, — Le Code de l'enregistrement 
est complété par un article 272 bis ainsi conçu: 
:« Art. 272 bis. — Les personnes et Sociétés visées 
aux! articles 260, premier alinéa, 262, 


au directeur de l’enregistrement du département de 
leur résidence avis de toute location de coffres-forts. 

» Les avis seront établis sur des formules impri- 
mées, délivrées sans frais par l’adminitration; ils 


indiquent les nom et prénoms des locataires, la date 


et le lieu de leur naissance, leur domicile, les noms 


et prénoms de leur conjoint, s’ils sont mariés, et 


la date de la location. Les avis sont envoyés dans la 
quinzaine de cette date; il en est donné récépissé. 

» Chaque contravention aux dispositions du pré- 
sent article est punie d’une amende de 1000 à 
10 000 francs. » 

AnT. 51. — Pour la perception de l'impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers, le taux de 24 % est 
réduit à 18 %, sauf en ce qui concerne les produits 
visés par l’article 51, 2°, du Code fiscal des valeurs 
mobilières, 

La disposition prévue par l'alinéa qui précède 
sera incorporée par décret dans le Code fiscal des 
valeurs mobilières, 

Anr. 52. — Le Code fiscal des valeurs mobilières 
est complété par un article 67 bis ainsi conçu: Ê 

« Art. 67 bis: — Les personnes ou Sociétés domi- 
ciliées où ayant leur siège social en France, qui se 
feront envoyer de l'étranger ou encaisseront en 
France ou à l'étranger, soit directement soit par un 
intermédiaire quelconque, les produits d’un trust 
constitué à l'étranger, devront, quelle que soit la 
consistance des biens composant ce trust, souscrire 
dans les trois premiers mois de l’année au bureau 
de l'enregistrement de leur domicile, ou de leur 
siège, une déclaration nominative, avec pièces justi- 
ficatives à l'appui, du montant total des produits 
qu'elles auront encaissés au cours de l’année précé- 
dente, et acquitter la taxe du revenu au taux de 
25 % sur ce montant. 


1 


premier 
alinéa, et 270, paragraphe 1°, sont tenues d'’adresser 


St? Le 
_ » Les disposit'ons des articles 67, alinéa 2, et 70, 
alinéa 4, sont applicables aux contraventions aux 
prescriptions du présent article, » 

ART. 58. — Les dispositions du décret du 28 août 
1935, prorogées par l’article 1° de la loi du 
25 mars 1936, instituant une réduction temporaire 
aux droits d'enregistrement sur les mutations 
d'immeubles et de fonds de commerce, auront effet 
jusqu’au 31 décembre 1937. 

ART. 63, — Ne donneront lieu ni à pénalités fis- 
cales ni à poursuites correctionnelles les omissions 
ou insuffisances de déclaration en matière d’impôts 
cédulaires, d'impôt général sur le revenu, de taxe 
sur le chiffre d’affaires et de taxes uniques qui, 
préalablement à l'ouverture de toute procédure 
administrative ou judiciaire, auront été 
ment réparées avant le 1% février 1937. 

ART. 65. — Quiconque, par voie de faits, menaces 
ou manœuvres concertées, aura organisé ou tenté 
d'organiser le refus collectif de l'impôt, sera puni 
des peines prévues à l’article 1°* de la loi du 18 août 
1936 réprimant les atteintes au crédit de la nation. 

Sera puni de un à six mois dé prison et d’une 
amende de 5o à 1 ooo francs quiconque aura incité 
à retarder le payement de 


le public à refuser ou à 
l'impôt. 

ART. 66. — Les dispositions contenues dans la 
présente loi sont étendues aux départements du Bas- 
Rhin, de Haut-Rhin et de la Moselle lorsqu'elles n’y. 
sont pas applicables de plein droit. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 4 ! 

Fait à Paris, le 31 décembre 1936. 

ALBERT LEBRUN. 


[Cette loi est coniresignée par MM. Léon BzLum, 
prés. Cons., et ViINcENT AURIOL, min. Fin.] 


ENLÈVEMENT ET DÉTOURNEMENT DE MINEURS 


Î 


LOI DU 14 JANVIER 1937 (1) 


2 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 355 du Code pénal est 
modifié ainsi qu'il suit, : 
Art. 355. — Si le mineur ainsi enlevé ou détourné 


est âgé de moins de quinze ans, la peine sera celle 
des travaux forcés à perpétuité. 

La même peine sera appliquée, quel que soit l’âge 
du mineur, si le coupable s’est fait payer ou a eu 
pour.but de se faire payer une rançon par les per- 
sonnes sous l’autorité ou la surveillance desquelles. 
le mineur était placé. 

Toutefois, dans les cas prévus aux deux alinéas 
précédents, la peine sera celle des travaux forcés à 
temps, si le mineur est retrouvé vivant avant qu’ait 
été rendu l’arrêt de condamnation. 

L'enlèvement, emportera la peine de mort s’il a 
été suivi de la mort du mineur. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
loi de l’Etat. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1937. 

ALBERT LEBRUN. 


[Cette loi est contresignée par M. Léon BLum, 
prés. Cons. ; Marc RucanrT, garde des Sceaux, min. 


Just.] 


(x) « Loi tendant à modifier l’article 355 du Code pénal, 
qui réprime l'enlèvement ou le détournement de 
mineurs. » (J. O., 15. 1. 37 ; rectificalif, J. O., 16. x. 37.) 
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| APPLICATION DE LA LOI MONÉTAIRE 


I 
(ARRÊTÉ DU MINISTRE DES ‘FINANCES 
(6 OCTOBRE 1936) (!) 
LE MINISTRE [DES FINANCES, 
” Vu lessarlicles 10 et 13.de la doi du .rtT octobre 1986 (2), 


ARRÈTE : ! ROUTE 
ART. 1 — La déclaration preserite par article 413 


de la loi du 1°" octobre 1936 est souscrite, savoir : 


1° Au bureau de lFenregistrement de leur domicile par 


_Jes personnes physiques ; 


2° Au bureau ‘de l'enregistrement du siège iprincipal 


des personnes imorales domiciliées «en Ærance par (leurs 
Hi \ 


représentants légaux et, s'il y «a (lieu, au ‘bureau de 
. Venregistrement de.chacun de leurs établissements, agençes 
_ ou suecursales ayant conclu -des ropérations sur devises 
étrangères ; 

: 3° ‘Au ‘bureau des opérations de “bourses de valeurs, 

18, ru de la Banque à Paris, par Îles ‘représentants légaux 
_ dés sociétés désignés /à l’article vo, 3° ‘alinéa, :de la {loi 
_ du 1 octobre 1936. 

ART. 2. — La déclaration peut être souscrite ;par (le 

mandataire muni d'une procuration .des personnes phy- 


 siques et morales désignées à l'article re. 


‘Si s’agit d’une société, élle fait connaître, s’il y a lieu. 
les noms des ‘associés :solidairement responsäbles et rap- 
pelle le titre constitutif de !la ‘société. 

a déclaration ‘souscrite par un établissement, june 
agence -ou une succursale contient ‘la désignation de l'éta- 
blissement principal. 

ART. 3. — Cette «déclaration est établie sur «papier mon 
timbré en double exemplaire, dont l’un est remis, annoté 
de la date «et ‘du numéro du registre, par le receveur 

de Penregistrement, pour valoir récépissé. 
_ !, Elle fait :connaître : HAE 
1° La nature de l'opération (au comptant ou à terme) ; 
2° Les devises étrangères faisant l’objet de l'opération, 

ainsi que leur montant ; 

‘8° !La place sur aquélle liopération a été réalisée ‘et 
J'étäblissement qui a affectué la contre-partie ou servi 

 d'intermédiaire. : \ 
- | ART. 4. — Sont dispensées de cette déclaration les opéra- 


! tions faites pour le-compte d'autrui par Îles intermédiaires 


* de change. 
ART. 5. — Le directeur général de l'enregistrement est 
chargé de l'exécution du présent ‘arrêté, qui sera ‘publié 
au Journal \Officiel de a République française. 
Fait à Paris, le 6 octobre 1986. 
ViNcENT AuROL. 


IT 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES 
‘(6 OCTOBRE 1936) (3) 


Le ministre DES FINANCES, 
‘Vu l'article 14 de Ja Toi du 17 octobre +936 ; 
Vu de titre VI du Code fiscal des ‘valeurs mobilières, 
ARRÊTE ! ; 
ART. 1%. — La taxe extraordinaire de 5o % instituée 
par Particle :14 ide la loi du 17 octobre, 1986 sera versée 
au Trésor par les agents de change et autrés ‘intermé- 
diaires de bourse ou «de :banque ‘pour toutes les opéra- 
tions ‘imposables traitées pour leur compte personnel ou 
pour le compte de clients particuliers ne faisant pas pro- 
fession d’intermédiaire, 
ART. 2. — La taxe de 5o % est exigible sur les opé- 
rations engagées entre le 21 et le 26 septembre 1936, à 


(1) « Arrêté fixant les modalités d'application es 
articles 10 et 13 de la loi monétaire du #7 octobre 1936. » 
(MO, 7: ro1860) 

(D 1CF.:- DC.) 1:36 100116172610. 

(3) « Arrêté fixant les modalités d'application de Jar- 
ticle 14 de la loi monétaire du 1% octobre 1936, d’après 
le titre un du Code fiscal des valeurs mobilières, » (J. O., 
rNTO, 180: 


7 LRU des 


? lis 


antérieurement 


opérations “engagées 
dénouées entre “ces ‘deux dätes. 
Arr. 8. — L'impôt est “dû :: : \ à 
1° Pour îles ‘opérations :à terme ferme, au moment ide 
la liquidation “le ‘fin .septembre ; <1V4 
»° Pour les opérations à primes, au moment de la liqui- 
dätion qui suit l'échéance de la prime. DRE, 
AnT. 4. — L'impôt est dû : 3 
«r° Pour ‘les ‘opérätions à terme ferme, sur ‘les diffé 
rences ‘résultant ‘du compte ‘de Jiquidation de ‘fin ‘sep: 
tembre, qu’elles ‘proviennent d'opérations dlachat et :d 
vente dénouées avant Ja liquidation, ou d'opérations repors 
tées à ‘échéance suivante, de ‘cours de «compensation 
dans ce dernier cas, servant de base au calcul des diffé 
rances ; 
2° Pour les opérations à primes, sur le résultat d 
différences constatées dans le compte de liquidation “établi 
lors de Véchéance de [la prime, ‘qu'il sagisse ‘d'opérations, 
dénouées par un achat ou une vente ferme on à Tao, 


ii 


ou par un report ultérieur, île «cours de :compensation, 
dans ce dernier cas de report, :servant de base au «calcul 
des différences. Li 

Arr. 5. — Le versement de l'impôt sera fait au bureau 
de l'enregistrement du ‘Heu ‘où est tenu le répertoire ‘lors 
du -second dépôt d'extrait du répertoire es ‘onérations “de 
bourse iqui suivra la liquidation. 1 

À l'appui du versement, intermédiaire produira cum. 
relevé ‘détaillé «et certifié, établi «en double exemplaire, 
des bénéfices :taxables réalisés par chaque client. 4 

Ce relevé comportera, pour chaque .dlient, l'indication 
du ou des numéros du répertoire, le montant du bénéfice 
imposable st le produit e T'impôt ; il indiquera en ‘outre 
le nom et l'adresse du iclient s'il s'agit ‘d'un intermédiaire 
tenu {personneHement au payement de dla taxe. 

ART. 6. — La taxe sera «perçue -dans.les conditions 
précèdent même sur les opérations répondant à des besoins 
commerciaux, mais elle sera restituée sur demande accom= 
pagnée de ‘toutes justifications utiles. 

ART. 7. — Le directeur général de Venregistremerit, des 
domaines ‘et :du timbre “est chargé de l'exécution du 
présent sarrêté, qui sera inséré au Journal Officiel de ‘là 
République française. : ! 

‘Fait à Paris, ke 6 octobre 1936. 


ue : 


VINCENT AURIOL. 


ARMÉE | 
Pour le bien-être matériel et moral des soldats 


CIRCULAIRE DU'MINISTRE DELA GUERRE (19 JUIN 1936) 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
ET DE LA GUERRE. 

Cabinèt du ministre 
N° 83.162 D. 


are 


Paris, le 19 juin rn36. ! 


Le ministre de la Défense nationale ét de la Guerre 
à M. le général commandant de la. région. = 


Dans les ‘préoccupations multiples de votre comman- 
dément, je vons invite aujourd'hui à placer au premier 
rang tout ce qui regarde la santé physique -ét morale de 
la troupe. ‘ 7 

La nourriture, l'hygiène et la propreté méticuleuse ‘de 
l'habitation veulent Jes soins quotidiens ‘des chefs de 
Corps, de leurs officiers et de leurs médecins, vos inter- 
ventions personnelles et celles des généraux sous vos 
ordres. 

Dans certains ‘corps le troupe, ‘par l'appel aux initia- 
üves et l'emploi intelligent de ltoutes Iles collaborations, 
On à fait mervéïille. Les salles ide lecture “ét de récréation 
des soldats y sont ‘accueillantes, les réfectoïres clairs, iles 
aliments sont préparés tavec goût, selon les ‘ressources des 
provinces et des :saisons, les mess de sousofficiers sont 
agréables, des compétitions sportives sont disputées, des 
fêtes organisées. Avec Îles mêmes moyens, quelques autrés 
en ‘sont restés, ‘par paresse ‘d'esprit, à (llexercice norne, 
à des routines périmées. Chez des premiers, les punitions 
sont æares, la discipline rexacte «et souple: chez les seconds, 
on n’en obtient que l'apparence textérieure, 

La variété des séances d'instruction alternant avec les 


+: AT AA | > 
sports de plein air, l'entr'aide par les mutuelles et les 
Coopératives qu'il imporle de développer largement dans 
| tous les corps et services, les distances dans les ouvrages, 
| les camps, les garnisons, voilà qui requiert la constante 
attention de tous. 
| Que les jeunes officiers de l’active et de là réserve, 
) des sous-officiers, soient en permanence au milieu de leurs 
ommes, guidant, partageant leurs travaux et leurs jeux. 
Que les musiques sortent souvent ; que l'effort s'accom- 


1 


| pagne d’allégresse. 

_ | L'armée française, qui accueille sous ses drapeaux toutes 
: les classes de la nation, est l’école où se crée le mieux la 
fraternité spontanée de la jeunesse. 

_ Le soldat français ne s’accommode jamais du dédain 
} de so supérieur, pas plus qu'il ne se laisse prendre à 
! un « paternisme » vulgaire. Une contre-marche, des 
!? parades ou corvées inutiles le rebutent. Qu'il sente, au 
l\contraire, la nécessité d'un travail, la sollicitude vraie, 
\ une Stricte justice, alors ik s'attache, il accepte avec joie 
: la fermeté d'une telle discipline. Le chef, de son côté, 
| découvre dans le cœur de ses subordonnés une inestimable 

récompense. ë 

: Les transformations sociales en cours ou à venir qui 
 S'opèrent chez un grand peuple libre, ne doivent alarmer 
personne. C’est sous la Convention qu'on à vu au plus 


_ haut la vertu des armées républicaines, leur patriotisme 


| ardent. 
_ Seuls, des esprits chagrins peuvent se plaindre de la 
servitude, sans mesurer la grandeur d’un état où la pau- 
| vreté est la dignité, où le silence est la règle, où les 
consciences sont respectées, où la sûreté se trouve dans 
le haut devoir de l’obéissance pour le service exclusif de 
"Ja loi et de la nation. AC 

Les plus belles traditions militaires sont liées aux noms 
des chefs les plus humains. Faites relire à vos officiers 
les lettres de Hoche, de Vauban, de Marc-Aurèle ; plus 

près de nous, rappelez-leur aussi par qui et de quelle 
manière humaïne furent éteints les graves incidents de 
\1917. 

Qu'on dise de chaque corps de troupe ce que Tacite écrit 
de la Légion de Julius Agricola : « L'émulafion y tient 
Heu de contrainte. » 

Je vous convie à faire passer du chef au soldat, et du 
soldat au chef, ce fluide de confiance et d'affection sur 
quoi seulement s'établit une diseipline forte et féconde. 
garante de l’ordre intérieur comme de la sécurité de la 
patrie, 

Je ferai exercer dans ves régions des inspections et des 
contrôles inopinés. Vous voudrez bien me soumettre pour 
le x” août vos propositions et suggestions. 

Je récompenserai volontiers les officiers et sous-officiers 
qui se seront signalés par leur vigilance et leur ingénio- 
sité dans l'amélioration du bien-être matériel et moral des 
soldats. Je réprimerai par contre sévèrement tout man- 
:quement constaté À cette mission essentielle du com- 

. mandement. 


DALADIER. 
Re 


CONGÉS POUR AFFAIRES SYNDICALES 


CIRCULAIRE DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL (1) 


Le président du Conseil à MM. les ministres 
et sous-secrétaires d'Etat. 


Aux termes d'instructions intervenues au cours de 1935 
€t émanant de la présidence du Conseil, les congés exoep- 
tionnels attribués aux fonctionnaires et ouvriers de l'Etat 
en vue d'assister à des assemblées syndicales ne pouvaient 
pas dépasser trois jours ouvrables par an, l'excédent éven- 
tuel devant être imputé sur le congé annuel de l'inté- 
ressé. 

‘J'estime que cette disposition limitative doit être abro- 
gée et qu'il importe de faire confiance aux organisations 
syndicales, en permettant aux délégués de remplir leur 
mandat, sans imputation des journées sur le congé 
annuel. 

Au cas où des abus seraient signalés, 
bien m'en saisir. 


vous voudriez 


Le président du Conseil. 
Léon BLum». 


(x) Tribune des fonctionnaires, 12 sept. 1936. 


Cérémonies comportant un service religieux 
Participation des élèves des écoles publiques 


CIRCULAIRE 
DU MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE ({) 


Mon attention a été appelée sur les conditions 
dans lesquelles les institutrices et instituteurs publies, 
de même que les élèves des: écoles publiques, peuvent 
être appelés à participer aux cérémonies qui ont 
lieu à l’occasion des fêtes nationales, en particulier 
à celles qui comportent un service religieux. AT NERS 

Comme Ja indiqué une circulaire en date du 
7 décembre 1929, émanant de la présidence du. 
Conseil, la présence des fonctionnaires aux cérémo- 
nies qui ont lieu à cette occasion constitue un devoir 
de leur charge. ï 

S'il est naturel que les instituteurs accompagnent 
leurs élèves lorsque ceux-ci ont été officiellement 
invités à ces cérémonies, il ne saurait être perdu de 
vue que, l’école publique étant tenue à la neutralité 
confessionnelle, les élèves des écoles publiques n’ont 
pas à se rendre, en groupe, d’une façon en quelque 
sorte officielle et sous la conduite de leurs maîtres, 
aux services religieux qui peuvent être organisés. 

C'est aux parents, seuls, qu'il appartient d'indi- 
quer aux enfants la conduite qu'ils auront à tenir 
dans la circonstance, dE 

D'autre part, les maîtres restent libres d'assister 
ou de ne pas assister, personnellement, aux services 
religieux. 

A cet égard, je tiens à rappeler les dispositions de 
la circulaire du 9 avril 1905, de l’un de mes prédé- 
cesseurs : « L’instituteur, usant de la liberté garantie 
à tous les citoyens, libre de satisfaire, à titre privé 
et s’il le juge à propos, à tous les devoirs de la : 
religion à laquelle il appartient, ne peut participer, 
comme instituteur, du fait de ses fonctions, à la : 
tête de ses élèves, aux manifestations extérieures du 
culte... » 


JEAN ZAY. 


ALLOCATIONS FAMILIALES 


Application aux travailleurs à domicile 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DU TRAVAIL 
(19 JANVIER 1937) (2) 


Le ministre du Travail à MM. les présidents des 
caisses de compensation d'allocations familiales. 


Paris, le 19 janvier r937. 


Un certain nombre de caisses de compensation ont 
eru pouvoir se refuser jusqu'ici à verser des alloca- 
tions familiales aux ouvriers travaillant à domicile, 
en les considérant d'une manière générale comme 
des artisans ou des façonniers. | 

C’est là une solution simpliste qui ne tient pas 
compte des conditions, variables suivant les espéees, 
dans lesquelles ces ouvriers travaillent. Or, ce sont 
ces conditions qui doivent être examinées dans 
chaque cas, ainsi qu'il ressort des arrêts de la Cour 


(x) Ge document a paru sans date dans l'Ecole libéra- 


trice du 28. 11. 86. \ ii No + 
(>) « Circulaire relative à l'application de la loi du 
yr mars 1932 sur les allocations familiales aux travail- 


leurs à domicile. » (J. O., 21. 12 37). 


ManOeS 
 D'ores et déjà, un certain nombre de caisses accor- 


AN) EN 
1% 


SU # 


— « Doct 


t 


de cassation en la matière, pour déterminer si tel ou 
tel travaileur à domicile est lié à son ou à ses em- 
ployeurs par un contrat d'entreprise où par un con- 
trat de travail ou de louage de services. Dans ce 
dernier cas, ainsi que le spécifiait déjà une circu- 
laire qui vous a été adressée le 23 février 1934, il 
n'est pas douteux que les ouvriers à domicile sont 
fondés à réclamer le bénéfice des allocations fami- 
liales comme tout salarié travaillant à l'atelier et les 
caisses de compensalion qui leur dénient ce droit 
s’exposent et exposent les employeurs qui occupent 


ces ouvriers à des réclamations justifiées de leur 


part. 

Ces principes rappelés, il est des caisses qui, sans 
méconnaître le droit pour les ouvriers à domicile de 
bénéficier des allocations familiales, déclarent ne 
pouvoir les leur attribuer en raison des difficultés ! 
d'ordre pratique auxquelles elles se heurtent. Com- 
ment, disent-elles, évaluer le nombre de journées 


de travail qu'ils effectuent ? Comment calculer les 
contributions patronales dans le cas où l'ouvrier 


travaille pour plusieurs employeurs ? 
difficultés sont loin d'être insurmontables. 


dent les allocations familiales aux ouvriers à domi- 
cile ne travaillant que pour un seul employeur. 
Elles procèdent à peu près toutes de la même façon : 
elles divisent le gain mensuel du travailleur par le 
salaire journalier moyen payé dans la région à un 
travaileur à l'atelier exerçant la même profession, 


ou, à défaut, une profession similaire, ou bien, ce 


qui n'est qu’une variante, par le salaire horaire 


moyen de la profession, le nombre d'heures ainsi 


trouvé étant ensuite divisé par huit. 

Les quotients ainsi obtenus représentent le nombre 
de journées de travail effectué, partant, le nombre 
d’allocations familiales journalières à accorder. 

Pour tous les travaux visés par l’article 33 du 
livre I du code du travail et les décrets rendus pour 
son application, les constatations des comités dépar- 


tementaux de salaires et, le cas échéant, des comités 


professionnels d'expertise peuvent servir de base. 
Dans tous les autres cas, les salaires minima 

établis par catégorie par les conventions collectives 

peuvent servir à la détermination du salaire quo- 


….tidien. 


Il doit être entendu qu’au cas où la division du 
du salaire mensuel par le salaire quotidien ainsi fixé 
donne un quotient supérieur au nombre de jours 
ouvrables dans le mois, le nombre des allocations 
journalières auxquelles le travailleur peut prétendre 
doït être ramené à ce dernier chiffre. 

Quant au calcul de la contribution patronale, ou 
bien la caisse fixe le taux des cotisations d’après les 
salaires et l'employeur doit verser à la caisse le 
pourcentage indiqué sur les salaires qu'il a payés à 
l’ouvrier ; ou bien, la caisse prend pour base la 
journer de travail et l'employeur doit verser autant 
de cotisations journalières qu’il a été versé à l'ou- 
vrier d'allocations journalières, d’après le nombre 
des journées de travail déterminé comme il a été 
indiqué ci-dessus. Le fait que l’ouvrier peut travailler 
pour plusieurs employeurs est sans importance à ce 
point de vue, chacun de ses employeurs devant payer 
sa cotisation ainsi calculée sur les salaires ou pour 
le temps pendant lequel il a travaillé pour chacun 
d'eux. Et si l’ouvrier a travaillé pour des entreprises 
relevant de caisses de compensation différentes — 
ce qui, en fait, est exceptionnel, — la même solution 
doit être appliquée, chacune des caisses versant à 
l'ouvrier le nombre des allocations journalières cor- 
respondant au nombre de journées de travail effec- 
tuées pour le compte du ou de chacun des 


imentation 


employeurs y adhérant. Les caisses auront inté 
toutefois en vue de l'exercice de leur contr 
à demander à l’ouvrier de faire connaître s’il tra 
vaille pour plusieurs entreprises, avec, le cas échéant 
la désignation de chacune d'elles. È 
JEAN LEBas. 


0 
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Jurisprudence. 


Police des publications obscènes 
ou contraires aux bonnes mœurs 


D main: DE 


Maire. Arrêté municipal. Publications. Vente et exposi- 
tion. Interdiction. Liberté de la presse. Censure préven- 
tive. Moralité de la rue. Revue « Détective ». Objet 
déterminé. Mesures analogues en d’autres Dode 
Légalité. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 29 janvier 1937.) 


1 


1 
-Æ 


La liberté du commerce proclamée par l'art, 7 de 
la loi des 2-17 mars 1791, ainsi que la liberté de 
la presse organisée par la loi du 29 juillet 1881, 
doivent se concilier avec l'exercice des pouvoirs 
de police. Est donc régulière la disposition d’un 
arrêté municipal qui s’est bornée à interdire l'ex: 
position publique, ainsi que la vente ou l'offre sur 
la voie publique, de publications licencieuses ainsi 
que du journal Détective dont l'objet même peut 
être considéré comme contraire à l’ordre public: 
Le ConseiL D'ETAT, statuant au contentieux (section 

du contentieux), $ 
Sur le rapport de la 4° sous-section de la section du 

contentieux, ; 
Vu la requête sommaire (1) et le mémoire ampliatif 
présentés pour la Société anonyme « Publications Zed » 
dont le siège est à Paris, 3, rue de Grenelle, agissa 
poursuites et diligences de ses directeur et administra: 
teurs en exercice, ladite requête et led't mémoire enre 
gistrés au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat 
les 24 mai et 23 octobre 1935 et tendant à ce qu'il plaise 
au Conseil annuler pour excès de pouvoir avec toutes 
conséquences de droit un arrêté en date du 27 mars 

1935 par lequel le maire de Laval a interdit l'exposition 

et la vente ou l'offre au public, sur les places ou voies 

publiques, du journal Détective ; 

Ce faire, attendu que l'arrêté attaqué constitue une vio- 
lation flagrante du principe de la liberté individuelle et 
notamment de la liberté de la presse proclamée par les 
articles 17 et 5 de la loi du 29 juillet 1881 ; qu'il institue 
contrairement à la loi une forme aggravée de censure 
préventive, comportant une interdiction définitive du jour: 
nal, dont le contenu, quel qu'il soit, se trouve ainsi 
proclamé, pour l'avenir, toujours contraire à l'ordre 
public ; que la nécessité d'assurer l’ordre public ne pou* 
vait être invoquée, la vente de Détective n'ayant jamais 
donné lieu à aucun incident ; que la jurisprudence du 

Conseil d'Etat, relative aux pouvoirs des maires en matière 

de films cinématographiques ou d’écrits de nature poli- 

tique, est étrangère à la question actuelle ; ; 

Vu, enregistrée comme ci-dessus, le 12 mars 1936, la 
lettre du préfet de la Mayenne de laquelle il résulte que 
le pourvoi a été communiqué à la ville de Laval en la 


personne du maire en exercice, qui n’a pas présenté 
à ; 

d'observations ; ; 
Vu, enregistrées comme ci-dessus le 25 avril 1936, les 


observations présentées par le ministre de l'Intérieur (2) 
en réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi, et tendant au rejet de la requête par le motif 
que les nécessités de la police administrative justifient 
l'arrêté attaqué ; 


(1) N° 49646. 
(2) M. Albert Sarraut, 


Vu, enregistrées comme ci-dessus, le 16 juillèt 1936, 
les observations en intervention présentées pour : 1° Le 


Sieur Le Riche de Cheveigne, agissant tant en son nom 


personnel qu'au nom et comme président de l'Association 
catholique des chefs de famille de Laval ; 2° la Ligue 


" des familles nombreuses de l'arrondissement de Laval, 


. agissant poursuites et diligences de son président en 
exercice, le sieur Hamard (Léon) ; 3° l’Union catholique 
.mayennaise, agissant poursuites et diligences de son pré- 
sident en exercice, le sieur de Banville, et tendant au 
rejet de la requête avec toutes conséquences de droit ar 
les motifs que le maire, chargé du maintien de l’ordre, 
a la faculté de veiller à la moralité de la rue et que 
toute atteinte portée à cette moralité constitue un 
désordre qu'il lui appartient de faire cesser, surtout 
Jorsqu'il menace plus particulièrement la jeunesse ; que 
les pouvoirs de police peuvent s'exercer aussi bien à 
l'égard des écrits à paraître que de ceux qui sont déjà 
imprimés lorsqu'il s'agit, comme en l'espèce, d’une revue 
ayant un caractère bien déterminé, sauf aux intéressés à 


… demander, si lés circonstances de fait ont changé, le 
” retrait de l'interdiction ; que le caractère immoral de la 


revue Déteclive ressort tout d’abord de son objet même, 
- qui est la description du crime sous toutes ses formes ; 
qu'il résulte ensuite de la publicité par laquelle il se 
recommande et qui s'efforce d'attirer la clientèle par la 
promesse de révélations scandaleuses ; qu'il découle enfin 


du texte même de la revue, où la description complai- 


sante et souvent licencieuse. de tous les vices révèle le 
véritable caractère de la revue ; que le danger que pré- 
sente une publication de ce genre, souvent dénoncé par 
les moralistes et les criminalistes sans distinction d’opi- 
nion, a conduit déjà notamment le préfet de police, 
les municipalités du canton de Vaud, le Comité de direc- 
tion des grands réseaux, les maires de Nancy, de Lille, 
du Mans, à prendre contre Détective des mesures souvent 
plus sévères que celles qui font l’objet du pourvoi ; 

Vu enregistrées comme ci-dessus, le 26 octobre 1936. 
les observations en réplique présentées pour la Société 


. des publications Zed et tendant : 1° Aux mêmes fins que 
, la requête par les mêmes moyens et, en outre, par les 


motifs que des extraits tronqués, pris dans une publica- 
tion qui a édité {oo numéros et interprétés de façon 
tendancieuse, ne sauraient entraîner la condamnation d’une 
revue qui a fait récemment encore un gros effort pour 
donner satisfaction à toutes les préoccupations qui ont 
pu être exprimées ; qu'après ses enquêtes sur l'enfance 
malheureuse, sur les erreurs judiciaires et sur les bagnes 
d'enfants, Détective apparaît véritablement comme une 
publication moralisatrice ; 2° à ce que l'intervention soit 
déclarée irrecevable par le motif que des groupements 
privés, confessionnels ou autres, n'ont pus qualité pour 
se constituer défenseurs de l’ordre et de la morale publics, 
dont la sauvegarde est confiée aux seules autorités légales ; 

Vu les autres pièces produites au dossier ; 

Vu les lois des 2-17 mars 1791 et 29 juillet 188r ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872; 

Oui M. TouTéE, maître des requêtes, en son rapport ; 

Oui Me HEersanT, avocat de la Société des « publica- 
tions Zed », et M® Rouvière, avocat du sieur Le Riche de 
Cheveigne, de l'Association catholique des chefs de famille 
de Laval, de la Ligue des familles nombreuses de l’arron- 


 dissement de Laval et de l’Union catholique mayennaise, 


en leurs observations ; 
Oui M. ANDRIEUx, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions ; ‘ 


Sur l'intervention du sieur Le Riche de Cheveigne et. 


de l'Association catholique des chefs de famille de Laval, 
de la Ligue des familles nombreuses de l'arrondissement 
de Laval, et de l'Union catholique mayennaise : 4 

Considérant que les associations précitées et le sieur 
Le Riche de Cheveigne ont intérêt au maintien de l'arrêté 
attaqué ; qu’ainsi leur intervention est recevable ; 

Sur la légalité de l'arrêté attaqué : 

Considérant, d’une part, que l’article 97 de la loi du 
5 avril 1884, en confiant au maire le soin d'assurer le 
bon ordre, lui a expressément donné le droit de prescrire 
les mesures nécessaires pour arriver à ce but ; 

Considérant d'autre part que la liberté du commerce 
proclamée par l’article 7 de la loi des 2-17 mars 1791 
ainsi que la liberté de la presse organisée par la loi du 
29 juillet 1881, doivent se concilier avec l'exercice des 
pouvoirs de police, et que les restrictions qui peuvent 
y être apportées comme conséquence des mesures prises 
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dans l'intérêt de l’ordre public ne constituent pas des 
violations des dispositions législatives invoquées { 

Considérant que par l'arrêté attaqué le maire de Laval 
s'est borné à interdire l'exposition publique, ainsi que la 
vente ou l'offre sur la voie publique de publications au 
nombre desquelles se trouve le journal Détective ; que les 
motifs sur lesquels l’arrêté s’est fondé ne peuvent étre 
régardés comme étrangers à l’ordre public, et qu'ils jus- 
tifient, dans les circonstances de l'affaire, les mesures prises 
à l'égard de Détective ; 

Décine : 

ARTICLE 1%, — L'intervention du sieur Le Riche de 
Cheveigne et de l'Association catholique des chefs de 
famille de Laval, de la Ligue des familles nombreuses 


de l'arrondissement de Laval et de l'Union catholique fes 


mayennaise est admise. 


ART. 2. — La requête susvisée de la Société des publi- 
cations Zed est rejetée. 


OBSERVATIONS. — Le 97 mars 1935, le maire de 
Laval à dû, comme un certain nombre de ses col-. 


* lègues, prendre un arrêté prohibant l'exposition | pu- 


blique, la vente ou l'offre au public sur les places ou 
voies publiques, d’une liste non limitative de revues 
licencieuses, Le 27 avril 1935, le maire de Nancy a 
pris la même initiative (1). Au nombre des revues 


(x) Des maires chaque jour plus nombreux ont pris … 


des arrêtés de police pour arrêter le flot montant de 
la pornographie. Citons les trois suivants : ” 


I 


« Le SÉNATEUR-MAIRE DE RENNES, chevalier de la Légion 

d'honneur ; 

» Vu la loi du 5 avril 1884, article 97; vu la circu- 
Jaire de M. le ministre de l'Intérieur, en date du 5 juil- 
let 1929 ; F 

» Considérant qu'il est nécessaire de soustraire à la 
vue du public les publications, journaux, photographies, 
gravures, images et, d’une manière générale, les écrits 
qui ont un caractère ordurier et obscène et sont une 
atteinte à la moralité publique ; 

» Qu'il importe particulièrement de protéger la jeu- 
nesse contre ces exhibitions scandaleuses : 

» ARRÊTE : 
» ARTICLE 1%. — L'exposition d’écrits, de photographies, 


de publications ou de gravures obscènes ou licencieux est … 
formellement interdite à Rennes, dans les kiosques, dans . 


les vitrines et aux étalages extérieurs des magasins. 

» ART. 9 — M. le commissaire central de police est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

» En mairie, à Rennes, le 25 avril 1936. 

» Le sénateur-maire : J. LEMAISTRE. » 
« Vu pour exécution immédiate, 
» Rennes, le 28 avril 1935. 
» Pour le préfet : 

» Le conseiller de préfecture délégué : PLEVEN. » 


IT 


« LE MAIRE DE LA VILLE pE CoNSTANTINE, officier de la 
Légion d'honneur, 

» Considérant qu'il est nécessaire de soustraire à la vue 
du public les publications, journaux, photographies, gra- 
vures, images et, d’une manière générale, les écrits qui 
ont un caractère ordurier et obscène et sont une atteinte 
à la morale publique ;, 

» Considérant qu'il y a lieu de protéger la jeunesse 
contre ces exhibitions scandaleuses ; 

» Considérant que de nombreuses protestations se sont 
produites au sujet de certaines publications exposées aux 
étalages publics à la vue même des enfants. 


» ARRÊTE : 
» ARTICLE 17. — Sur toute l'étendue de la com- 
mune de Constantine, il est interdit d'exposer publi- 
quement de quelque façon que ce soit, et notam- 
ment aux fenêtres ou vitrines des kiosques ou des maga- 
sins, de manière à ce qu'elles puissent être vues de la 
voie publique, les publications portant à l'extérieur des 
titres ou images de caractère licencieux, notamment celles 
ci-après : Collection gauloise, Cupidon, Gai Paris, Vicieux 
de Paris, Eæpress des Courriers, La Garçonne, L'Ingénue, 
Paris-Plaisirs, Paris-Galant, La Vie Parisienne, Frou-Frou, 
Gens qui rient, Le Journal amusant, Parisiana, Le Régi- 


‘prohibées figurait le journal Détective. L'éditeur de 
ce journal à saisi Je Conseil d'Etat de deux recours 


contre chacun des deux arrêtés. Trois associations : | 


ayant leur siège à Laval sont intervenues au litige 
pour défendre l'heureuse mesure de leur maire. Leur 
intervention a été déclarée recevable et fondée, 3 
Le journal Le Temps du 3 février 1937 a donné 
de cette affaire le résumé suivant: | 
La société Zed, qui édite le périodique Détective, a 
déféré au Conseil d’État deux arrêtés des maires de Laval 
et de Nancy réglementant la vente de ce journal. Les 
arrêtés attaqués, qui visent non seulement Détective mais 
diverses autres rublications, interdisent de des exposer 


ment, Le Sourire, Eros, Mon flirt, L'Humour, Le Moulin- 


- Rouge, Paris music-hall, Tout va bien, Paris-Flirt,. Le 


| Sans-Gêne, Almanachs de Cupidon, de Frou-Frou, de la 


Garçonne, de FHumour, de Paris-Flint, de Paris-Magaine, 


 Raris Sex-Appeal, Allo Paris, Beaulé-Magazine,  Para- 


vent, Séduction, Histoires d'amour, Pour lire à deu, 
Paris-Plaisirs, La Vie de Garnison, Pages folles, 
» ART, 2, — La vente ou l'offre au public, sur les places 


‘ou voies publiques, de ces mêmes publications sont éga- 
_ Jement interdites. 


_. » ART, 3, — L'énumération des publications faites à 
Vart. 127 n’est pas limitative, et toutes autres publications 


analogues, chansons, aäffiches, images ou cartes postales 
de caractère licencieux, tombent sous le coup des mêmes 


interdictions. 


DU» ART. 4..—"Il:est, en outre, interdit de placarder 
sur les murs des immeubles publics ou privés, ou d'’ex- 


poser aux yeux du public des affiches illustrées où non 
illustrées, dessins, gravures, peintures, photographies, 


_ images ou emblèmes présentant un caractère licencieux 
ou contraire aux bonnes mœurs. 


» Constantine, le 27 mai 1935. 
‘ » Le maire : DT LIAGRE. » 
JTE 


« LE MAIRE DE LA vice Dp'EPNaL, chevalier! de la Légion 
d'honneur, 


» Rappelle son arrêté en date du 20 septembre 1928, 


_ concernant l'exposition et la vente ostensible de certaines 


brochures ; 
» Vu la loi du 5 avril 1884; vu la loi du 5 juillet 


1881 sur la liberté de la presse; vu la loi du 16 mars 
1898 sur la répression des outrages aux bonnes mœurs : 
 » Considérant que de nombreuses publications, qui 
peuvent être considérées comme contraires à la saine 
morale, sont exposées publiquement à la vue même des 


enfants ; que cet état de choses a fait l’objet d’une pro- 
testation collective d'un très grand nombre de chefs de 


famille : 


ARRÊTE : 


U » ARTICLE 1. — Sur toute l'étendue du territoire de 


la ville d'Epinal, il'est interdit d’exposer publiquement 
aux fenêtres ou vitrines des kiosques ou des magasins, de 
manière qu’elles puissent être vues de la voice publique, les 
publications ci-après : Collection Gauloise, Cupidon, Eros, 
Express des Courriers, Frou-Frou, Mon Flirt, La Garçonne, 
Gens qui rient, lHaumour, lingénue, le Journal amusant, 
le Moulin-Rouge,  Paris-Plaisirs,  Parisiana,  Paris-Flirt, 
Paris-Galant, le Régiment, le Sans-Gêne, le Supplément, 
le Sourire, Tout va bien, la Vie Parisienne, Vicieuæ de 
Paris, ainsi que les Almanachs de Cupidon, de Frou-Frou, 
de la Garçonne, de l’'Humour et de Paris:Flirt. 

» ART. 2. — Il y a lieu d'ajouter à la nomenclature 


figurant à Particle 1% de l'arrêté Jes pubteatinns nou- 


velles suivantes : Pour lire à deux, Secrets de Paris, 
Beauté, Sex-appeal, Paravent, Paris. 

» ART. 3. — La vente ou l'offre au publie, sur les 
places, promenades ou voies publiques, de ces mêmes 
publications, sont également interdites. RAA 

» ART. 4: — L'énumération des publications faite 
à l'article 1% et à l’article 2 n’est pas limitative et toute 
autre publication obscène tombe sous le coup des mêmes 


interdictions, 


» ART, 5, — [Le commissaire de police et les agents 
sous ses ordres sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié et affiché conformément à la loi. 

» Epinal, le 5 juillet r935. 

» Le maire : Aucusrin BAupoin. » 


contraire, que la liberté de la presse ne met pas obstacle 
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publiquement aux fenêtres ou vitrines des kiosques 0! 

magasins, Ils en interdisent également la vente ou Toff 


î 
crimes où actes immoraux. | 
La Société Zed alléguait que la loi sur la pressé nes, 
permettrait que des mesures répressives, tandis que les | 
arrêtés altaqués constitueraient une sorte de censure pré- : 
ventive. Cette censure aurait même été aggravée du fait. 
que les mesures incriminées ne visent pas um numéro à 
particulier du journal, mais en limitent ‘indéfiniment y 
la vente quels que soient les changements pouvant être LA 
apportés à sa rédaction. La Société Zed, ainsi que l'a 4 
fait remarquer le commissaire du gouvernement, allait » 
même jusqu'à représenter Détective comme un auxiliaire 
de la justice, qui se proposerait une œuvre éminemment w 
moralisatrice. ; 
Le commissaire du gouvernement a fait observer, au 


aux pouvoirs du maire, qui sont reconnus exister aussi! 
bien à l'égard des libertés résultant des principes géné- 
raux de notre droit que de celles qui sont organisées 
par une loi spéciale. C'est ainsi qu’à l'encontre du droil 
de propriété il est admis que le maire peut faire saisir 
des marchandises insalubres. C’est ainsi également qu'il 
peut interdire une réunion de nature à proyoquer 
des troubles que l'autorité ne serait pas en état de répri- 
mer. Le pouvoir de police peut done se superposer à la 
loi qui organise une liberté’ publique. Si da rédaction 
de Détective est de nature à constituer un danger pour | 
Ha moralité publique, le Conseil d'Etat, dans lexercice 
de son droit de contrôle, doit considérer les arrêtés atla- 
qués comme réguliers. 

Conformément à ces conclusions et sur le rapport de 
M. Toutée, maître des requêtes, après les observations de 
Me Hersant et de M® Rouvière, le Conseil d'Etat a rejeté 
les requêtes dirigées contre les arrêtés du maire de Laval 
et du maire de Nancy. \ 


Ajoutons que dès sa publication Détective avait ! 
soulevé des protestations, venues des milieux les plus 
divers depuis la Croix (numéro du 8 février 193%) 
jusqu’à la Ligue des Droits de l'homme, dont une … 
lettre de protestation adressée au ministre de l’In- + 
térieur a été publiée dans la République du 18 fé- 
frier 1931 (dans lé même sens : Revue française du 
13. 4. 1930, — Femme et enfant du 15. 5. 1931. — 
Cri du jour du 30. 9. 1933, — Relèvement social 
du x. 10. 1934, ete.). | 

Enfin, des interdictions nombreuses avaient €té 
nominativement portées contre cette revue par le 
maire du Mans (24. 2. 1933), celui de Lille, M. Sa- 
lengro, qui avait ajouté une défense au sujet de Ja 
vente aux enfants ou adolescents, le préfet de police 
de Paris qui avait dès n93r édioté Jui aussi une inter- 
diction d'exposition, sans toutefois, semble--il, l'avoir 
fait respecter, Les grands réseaux de chemins de fer 
avaient été jusqu'à prohiber la vente dans tous les 
kiosques dont ils ont la propriété, 41 

Les associations ayant pour objet la défense de 
la moralité ont bien des fois exprimé le regret d'ûtre 


2 


Sad nt pes dar fra LR 


ee Es 


eu 


. Iégalement désarmées pour assurer la décence de la 


rue. L'arrêt ci-dessus rapporté leur fournit une arme 
intéressante. Il est peu de localités, semble-t-il, où 
en présence d’une démarche pressante de leurs élec- 
teurs, les maires puissent se refuser à interdire l’ex- 
position en public ou la vente dans les lieux publics 
des revues nettement immorales et eontraires aux 
bonnes : mœurs. J. À. 
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DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » | 


L'accord Matignon | 


I — Les négociations. 


. M. R.-P. Ductemn, ancien président de la Confé- 


. dération générale de la production française, prési- 


dent d'honneur, de la Confédération générale du 


L patronat français, et qui prit part à l’élaboration-de 


« l'accord Mütigron », écrit dans la Revue de Paris 


(x. 2, 37), sous de titre « L'accord Matignon. Ce que 


j'ai vu et entendu » (x): 
ve 0 dé . . 
Six mois ont passé depuis l'accord du 7 juin 


1936 entre la « Confédération générale du travail » 


ét Ja « Confédération générale de la production 


_ française », et, s’il est encore trop tôt pour le juger 


impartialemeht, l'heure paraît cependant venue 


d'indiquer, objectivement, dans quelles conditions 
il a été conclu. 


Ï1 est d'autant ‘plus indispensable de le faire que, 
paix ‘uñe ‘tendance naturelle à l’homme, les faits 
ont été fréquemment tronqués, pour ne pas dire 
déformés. 

Nous nous proposons donc de rappeler les évé- 


_ nerhents tqui ‘ont provoqué la conférence de l'Hôtel 
Matignon et, en retraçant les heures vécues du 5 au 


9 juin 1936, de recréer le clitnat dans lequel elle 
s'est poursuivie. 
Avant l'accord Matignon l). 
Les élettions du mois de mai 1936 ont fait naître 
une grande espérance dans lès masses ouvrières. : 
Les promesses électorales, concrétisées dans le 


serment du Front populaire : « Le pain, la paix, 


la liberté », trois mots qui ont toujours fait vibrer 
les foules françaïses, avaient éveillé l'espoir que 
l'âge d’or allait enfin paraître. 
Comme l'enthousiasme «entraîne toujours l'impa- 
tiencè, on vit, au cours du délai d’un mois qui 


‘sépara la consultation électorale de la constitution 


du nouveau Cabinet, se produire des conflits sociaux. 
Les revendications p'ésentées par. les ouvriers 
portaient sur l'élévation des salaires, l'établissement 


(1) La Revue de Paris présente cet article ‘dans les 
tériies suivants : 

« [L'acéord Matignon ‘du 7 juin ‘1936 ‘est ‘un ‘des \épisodes 
essentiels de l’histoire politique et économique ‘de la ‘pré- 
sente législature. On a beaucoup écrit sur cet accord, 
mais tout n'a pas été ‘dit... Nous sommes heureux de 
publier aujourd’hui un témoignage ‘essentiel, celui de 
M. Düuchemin, alors président de la Confédération géné- 
raile ‘de la production française, qui prit part à ces 
négociations. Nous dttirons tout particulièrément l'at- 
téñtiôn de rios lecteurs sur Île passage où M. Duchemin 
déctare ‘que de ‘président du ‘Conseil Jui ‘exprima sa 
crainte de voir des désordres graves éclater dans la rue 
si l'accord n'était pas signé par les délégués patronaux. 
Les « complications extérieures » étaient même ïinvo- 
uées.….. 
y » Ajoutens U’aütre part Que, au moment où les ‘pour- 
pailérs étaiént éh cours ‘rue de Varenne, ‘certains patrons 
Uont Îles ‘usines “Étaiént occupées signèrent ‘avec !les délé- 
gués ouvriers des accords plus lavantageux pour lesdits 
ouvriers lque ne devaient l'être les -articles du ‘« Mati- 
£gaxon » eux-mêmes. (N. D'AL R.) De 17 

>) Les sous-titres figurent dans Ja Revue de Paris. 


furent cependant engagés et mirent en présence 
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de contrats collectifs, les congés payés, la semaine 
de quarante heures. 
On vit alors s’instaurer une nouvelle méthode de 
grève, la « grève sur le tas », c'est-à-dire l’occu- 
pation des usines. | EX 
Le mouvement de grève se développa tout d’abord 
dans la région parisienne et, en particulier, dans 
les usines d'aviation et Les ateliers métallurgiques. 
Aucune tentative d'évacuation n'ayant été effec- 
tuée, la méthode se généralisa et, bientôt, des cen- : 
taines d’usines de Paris et de la banlieue furent 
occupées. | 
Aïla demande du gouvernement, des pourparlers ! 


certains chefs d’industrie et les délégués de leur 
personnel et, par ailleurs, le Groupe des industries 
métallurgiques, mécaniques et connexes de la région 
parisienne et l’Union syndicale des travailleurs de 
la métallurgie. Ne EE 
La C.:G. P. F. (x) n'intervint pas tout d'abord 
dans ces négociations ; son Conseil central, tout en 
se tenant au courant des événements, estimait, en 11 
effet, qu'il appartenait aux organisations régionales 
seules de négocier. RD ALSE 
Cependant, les jours passaient «et les négociations 
se révélaient de plus en plus difficiles. À peine un 
ns paraissait-il résolu que, du côté ouvrier, 
nouvelles revendications se faisaient jour. Ho 
Il apparaissait que la G. G. T. était débordée par 
ses troupes, que celles-ci étaient entraînées par les ! 
surenchères d’éléments étrangers, lesquels sem- 
blaient obéir. à quelque chef ‘d'orchestre inconnu. | 
Du côté patronal, l’énervement croissait et, dans 
les assemblées générales que le président de la délé- 
gation du Groupe des industries métallurgiques, 
mécaniques et connexes de la région parisienne 
tenait presque chaque soir, l’opinion se :développaïit 
qu’en présence des revendications sans cesse crois. 
santes Re ouvriers une seule attitude était possible : 
refuser ‘toute discussion, tant qu’une seule usine 
resterait occupée. 
En un mot, chaque jour, les parties en présence 
adoptaient des ‘attitudes de plus en plus opposées, 
de plus en plus brutales. () 
C’est alors que, le 5 juin 1936 au soir, nous 
fûmes appelé à accompagner, chez le président du 
Conseil, M. Richemond, président du Groupe des 
industries métallurgiques, mécaniques et connexes 
de la région parisienne, qui y était convoqué en 
même temps que MM. Dalbouze et Lambert-Ribot. 
Le président de la C. G. P. F, ne pouvait se 
dérober à cet appel, et à 22 h. 1/2 nous étions. 
reçus par M. Léon Blum. À 
La délégation patronale rappela, en quelques 
mots, la gravité de la situation, les difficultés aux- 
quelles se heurtaient les négociations et attira l'at- 
tention du président du Conseil sur l’illégalité des 
occupations d'usines et sur l’état d'esprit que ces 
occupations .développaient dans le patronat. : 
Le président du Conseil prit aussitôt la parole  !. 
pour mous exposer que le gouvernement me se dis- 
simulait aucunement la gravité de la situation, qu'il 
était prêt à prendre ses responsabilités et qu’il 
déposerait, dès Je lendemain, immédiatement après 
la lecture de la déclaration ministérielle, une série 


(x) Confédération générale de’ la Production française. 
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de projets de loi instituant le régime des contrats 
| collectifs, les congés payés et la semaine de qua- 
rante heures, ce qui, à ses yeux, réduisait à une 
question de salaires le problème immédiat à résoudre. 
su Il déclara que le gouvernement, désireux d’éviter 
a tout heurt sanglant, ne voulait pas, ne pouvait pas 
employer la force et qu’il lui était donc impossible 
de faire évacuer les usines. 

Il insista sur le fait qu’à ses yeux le point par- 
__ ticulièrement grave de la situation présente résidait 
dans l'impossibilité pour le gouvernement de savoir 
d'où venait le mouvement ouvrier et où il allait. 
= Il ajouta que l’on devait craindre, si un accord 

n'était pas réalisé dans les quarante-huit heures, de 
graves mouvements de rues, du sang versé, sans 
compter des complications extérieures. 

Certes, les déclarations du président du Conseil 
furent exprimées d’une façon beaucoup plus nuancée 
_ et enveloppée que nous ne le relatons brièvement 
_ ici, mais ses interlocuteurs, quand ils se trouvèrent 
Fa seuls après l’entrevue, furent d’accord sur l’inter- 

prétation à donner à ses paroles. 

En présence des déclarations de M. Léon Blum, 
_ Îles représentants patronaux ne manquèrent pas 
d'exposer l'inquiétude qu'ils éprouvaient du pro- 
gramme social du gouvernement. Ils insistèrent sur 
le fait que, depuis trois ans, la production française 
souffrait de la disparité de ses prix de gros avec 
les prix de gros étrangers, et que les nouvelles 
charges envisagées étaient de nature à accroître 
dangereusement cette disparité. 

Le président du Conseil écarta l’objection en fai- 
sant remarquer qu’il n’y avait pas lieu de discuter, 
dès maintenant, le problème économique, qu'il 
_ serait examiné plus tard et qu'il n’y avait, aujour- 
_ d’hui, qu’à trouver, d’urgence, une solution à la 
question des salaires. 

Après un long échange de vues, une conversa- 
tion entre la C. G/ T. et la C. G. P. F. fut envi- 
_ sagée, Cette suggestion fut retenue, et il fut décidé 
_ qu'avant qu'une décision pût être prise le Conseil 
central de la Confédération générale de la produc- 
tion française serait interrogé. 

Un nouveau rendez-vous fut pris pour le dimanche 

7 juin, à 11 heures du matin. 

Convoqués par pneumatique, les membres du 
_ (Conseil central de la Confédération générale de la 
- production française se réunirent le samedi 6 juin, 
: à 15 heures, au moment même où le Parlement se 

réunissait pour entendre la déclaration ministérielle 
et voir déposer sur son bureau les projets de {loi 
relatifs aux contrats collectifs, aux congés payés 
et à la semaine de quarante heures, 

À cette séance du Conseil central, tous 

pements adhérant à 
sentés, 
= Après un exposé des négociations poursuivies entre 
l’Union syndicale des travailleurs de la métallurgie 
et le groupe des industries métallurgiques, méca- 
niques et connexes de la région parisienne, et de 
la conversation que nous avions eue, la veille au 
soir, avec M. le président du Conseil, le Conseil 
central autorisa, à l'unanimité, MM. Richemond, 
Dalbouze, Lambert-Ribot et nous-même, à parti- 
ciper à une négociation avec la C. G. T. 

Le dimanche 7 juin, à 11 heures, cette accep- 
À lation était portée à la connaissance de M. le pré- 

sident du Conseil, 

Sur sa demande, M. Salengro, ministre de l’Inté- 
rieur, qui était présent à l'entretien, fut chargé 
de prendre l’attache avec la GC. G. T. 

_ À midi, la séance était fixée à 15 heures, à l’hôtel 
Matignon, 


les grou- 
la Confédération étaient repré- 


que» : 


hi 


D 
M. Léon Blum, assisté de M. Salengro, ministre de . 


La conférence fut ouverte sous la présidence de 


l'Intérieur ; de M. Marx Dormoy, sous-secrétaire » 
d'Etat à la présidence du Conseil, et de M. Jules 
Moch, secrétaire général de la présidence du Conseil. 

Etaient présents, du côté ouvrier: ii 

MM. Jouhaux, Belin, Frachon, Chevalme, Cordier, - 
Milan, Semat, Savoie, | 

Du côté patronal: 

MM. Dalbouze, Richemond, Lambert-Ribot, Du- 
chemin. 

M. le président du Conseil, en ouvrant la séance, » 
déclara que le Parlement, dans.sa séance de la » 


4 


& 


veille, avait unanimement approuvé tout ce qui … 


pourrait aider à l’apaisement, mais qu'il était indis- 
pensable d'aboutir vite, si l’on voulait éviter un 
rebondissement des mouvements sociaux, surtout en 
province. 

Il ajouta que, parmi les questions en litige, cer- 
taines d’entre elles allaient être réglées par la loi, 
telles que les contrats collectifs, les congés payés 


et la semaine de quarante heures, mais qu'il restait " 


à fixer les clauses générales, d’ordre national, des * 
contrats collectifs, et à résoudre le problème des 
salaires. ÿ 

Il termina en déclarant que si un accord ne pou- 
vait pas intervenir au sujet des salaires, le gouver- 


nement et le président du Conseil en particulier ® 


prendraient leurs responsabilités et joueraient le 
rôle d’arbitres. 

La délégation patronale rappela en quelques mots 
les incidences qu'auraient les projets de loi et les 


augmentations de salaires demandées, sur l’économie 


du pays. 

Elle insista sur la nécessité de l'évacuation des 
usines et du rétablissement de l’ordre. 

Le président du Conseil répondit qu'il ne se dis- 
simulait pas que les projets du gouvernement pour- 
raient déséquilibrer certaines trésoreries, mais que 
le gouvernement était prêt à prendre toutes dispo- 
sitions utiles pour apporter des facilités financières 
aux entreprises qui se verraient en difficulté. 

M. Jouhaux tint à préciser qu’un point devait être 
considéré comme acquis, c’est que tous les avan- 
tages accordés à ce jour par certaines entreprises à 
leurs ouvriers seraient maintenus intégralement. 

Il lui fut répondu, du côté patronal, qu’il pour- 
rait en être ainsi pour les avantages excédant ceux 
sur lesquels on pourrait se mettre d'accord, mais 
que, dans le cas contraire, les avantages acquis 
seraient à valoir sur les avantages nouveaux con- 
cédés. Il en fut ainsi décidé. ù 

La discussion s’engagea ensuite sur des textes 
visant l'acceptation, par le patronat, des contrats 
collectifs, la désignation des délégués ouvriers et leur 
mode d'élection. 

Ces textes furent finalement adoptés. 

Ils furent complétés, à la demande des représen- 
tants Ouvriers, par un article nouveau, reconnais- 
sant la liberté d'opinion, ainsi que le droit, pour les 
travailleurs, « d’adhérer librement et d’appartenir à 
un syndicat professionnel, constitué en vertu du 
livre III du Code’ du travail », et par un autre, écar- 
tant toute sanction pour faits de grève. ù 

La délégation patronale, de son côté, obtint l’in- 
sertion d’un paragraphe précisant que « l'exercice 
du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence 
des actes contraires aux lois », ce qui correspondait 
à la condamnation de l’occupation des usines et à la 
reconnaissance de la liberté du travail. 

La discussion s’engagea alors sur le problème des 
salaires, La délégation patronale, quoiqu'elle refusât, 


PAT PAR PET 
de la « D. CG.» 


dans les conditions économiques actuelles, leur éléva- 
tion, accepta d'entendre les revendications ouvrières, 


Les délégués de la C. G. T., après avoir signalé 
des salaires horaires particulièrement bas, de r fr. 50 


“pour les femmes et de 2 fr. 25 pour les hommes, 


pratiqués dans certaines régions, demandèrent d’abord 
le réajustement de ces salaires, puis une augmen- 
ation générale variant de 10 à 15 %. 

Après un long échange de vues, la séance fut 


levée à 18 h. 15 et il fut décidé de la reprendre. 


à 23 heures. ; 
La délégation patronale profita de cette suspen- 


_sion de séance pour mettre ses mandants au courant 


de l'évolution des événements. 
_ C’est ainsi qu’à 21 heures, à la salle des horticul- 
teurs de France, une assemblée de patrons adhérant 


au, Groupe des industries métallurgiques, méca- 


niques et connexes de la région parisienne entendit 
-un exposé des pourparlers, ainsi que de la demande 
formulée par la C. G. T, d’une augmentation de 


: salaires de 10 à 15 %, devant éventuellement donner 


lieu à un arbitrage du président du Conseil. 
. Après discussion, et à l'unanimité, moins une 


voix, les membres présents à l'assemblée autorisèrent 
signer une convention sur 


x 


les délégués patronaux à 

les bases indiquées. 
Une heure plus tard, à 22 heures, le Conseil cen- 

tral de la Confédération, où les 29 groupements 


_ étaient représentés, entendait le même exposé. 


s 


Le Conseil central, à son tour, autorisait, à l’una- 
nimité, la délégation patronale à traiter au mieux 
dans les limites indiquées. 

Seuls, les groupements de la banque, des assu- 
rances et des grands magasins, qui comptent sur- 
tout un grand nombre d'employés, demandèrent 
que la convention ne fût pas signée en leur nom, 
afin qu'ils pussent discuter eux-mêmes les condi- 
tions de la rémunération de leur personnel. 

À 23 heures; la séance reprenait à l'Hôtel Mati- 
gnon, en présence des mêmes personnes. 

Après un rapide échange de vues, les délégués 


 patronaux et ouvriers s’en remirent, du point de 


a 


vue des salaires, à 
du Conseil. 

Sa sentence fut la suivante: 

Accroissement des salaires de 7 à 15 %, avec une 
moyenne maximum, pour chaque établissement, de 
12e ; 

Cette sentence une fois rendue, les délégués 
ouvriers revinrent alors sur les salaires anormale- 
ment bas et le texte suivant fut introduit dans la 


l'arbitrage de M. le président 


convention : 


« Les négociations pour la fixation par contrat 
collectif de! salaires minima par régions et par caté- 
gories, qui vont s'engager immédiatement, devront 
comporter en particulier le réajustement nécessaire 
des salaires anormalement bas. » 

Il fut, d'autre part, convenu que les délégués 
patronaux s'’engageraient à procéder aux réajuste- 
ments indispensables pour maintenir une relation 
normale entre les appointements des employés et les 
salaires des ouvriers. 

La délégation patronale, enfin, demanda qu'il fût 
précisé que, dès que l'accord aurait été accepté par 
les directions des établissements, et dès que les 
pourparlers relatifs à son application auraient été 
engagés entre les directeurs et le personnel des éta- 
blissements, la reprise du travail devrait être 
décidée, Un article de la convention fut rédigé en 
conséquence. : 

Le texte de l'accord fut alors définitivement mis 
au point et la convention fut signée à 7 heure du 


matin. 


Si l’on veut résumer d’un mot ce qu'a été l'atmos- 
phère des négociations de l'accord Matignon, on 
peut dire qu’elle fut courtoise, difficile et doulou- 
reuse. 

Courtoise, parce que, sans élever la voix, sans” 
aucun incident de séance, toutes les opinions ont pu. 
être librement exprimées ; difficile, parce que des 
oppositions de doctrine, principalement sur l’occu- 
pation des usines et sur la liberté syndicale, furent 
défendues, de part et d'autre, pied à pied, avec. 
une rare persévérance ; douloureuse enfin, parce que 
les délégués ouvriers apportèrent l'indication de 
salaires horaires particulièrement réduits, pratiqués 


exceptionnellement dans certaines régions, qui étaient | 
susceptibles d'expliquer, localement, certaines réac- … 


tions brutales et qui, surtout, marquaient la gra- 
vité de la crise régnant dans le pays. à 


, 


; Après l'accord Matignon. 


Séance du 9 juin 1936. — Dès le 9 juin, quelques- 
uns des signataires du 7 du même mois étaient à 
nouveau réunis dans le cabinet du président du 
Conseil. 


Il s’agissait d'obtenir son avis sur l'interprétation 


de deux articles de la convention. ÉTAT 
Comment fallait-il interpréter le paragraphe 2 de 
l’article 4, relatif aux « salaires anormalement bas », 


et l’article 7, traitant de l'évacuation des usines ? 


On se trouvait, en effet, depuis vingt-quatre 


heures, en présence : 
a) De demandes d’augmentations de salaires préa: 


lables à la hausse de 7 à 15 % prévue par l'accord 


et ne correspondant pas au réajustement des salaires 
« anormalement bas », mais bien à une notion nou- 
velle, celle du salaire vital. 

b) Du refus d'évacuer les usines, malgré l’accep- 
tation, par les directions des établissements, des 
accords intervenus et malgré l'ouverture des négo- 
ciations pour les contrats collectifs. 

Il est sans intérêt de retracer la discussion qui 
s’engagea à ce sujet. 

Il suffit de signaler que, sur les deux points envi- 
sagés, le président du Conseil, premier signataire des 
accords, confirma la thèse patronale, 

Les salaires « anormalement bas » étaient ceux 
dont des exemples avaient été donnés à la séance du 
7 juin (x fr. 5o pour les femmes, 2 fr. 25 pour les 
hommes) et les usines devaient être évacuées dès 
l’acceptation des accords par les directions des éta- 
blissements et dès que les pourparlers relatifs à leur 
exécution étaient engagés entre elles et le personnel. 

Séance du 14 septembre 1936. — Quoique dési- 
rant limiter notre exposé à la période du 5 au 
9 juin 1936, nous estimons cependant indispensable 
de signaler une réunion qui a eu lieu à l'hôtel 
Matignon, le 14 septembre 1936, et où, en présence 
de certains des signataires, l’accord du 7 juin a été 
évoqué. 

Nous disons « en présence de certains signataires » 
de la convention car, du côté patronal, n'ont assisté 
à cette séance que M. Lambert-Ribot, le baron Petiet 


remplaçant M. Richemond, et nous-même. 


Le but de la réunion était d'examiner les condi- 
tions dans lesquelles l’accord avait été appliqué et 
d'examiner les moyens d’en développer l’efficcité. 

Nous ne croyons pas utile de donner, en quelque 
sorte, un procès-verbal des infractions à l’accord qui 
furent énoncées de part et d’autre sans pouvoir être 
contrôlées. 

Ce qu’il importe de marquer, c'est que ce fut 
dans cette séance que fut examiné, à la demande de 
la délégation ouvrière, l'établissement d’une procé- 


| retracer 


_ dure de conciliation pour lbs conflits RNA sur les 
| contrats collectifs existants qu pour ceux qui naî- 
traient à l’occasion des contrats collectifs nouveaux. 
Il fut alors précisé, « du côté patronal HUE 


_ F'examen qui allait être fait ne le serait qu’ « ad 
referendum », les membres présents m'ayamt pas 
qualité pour engager la nouvelle Confédération 


générale du patronat français. 

La délégation patronale ne manqua pas également 
Deux que si ses membres estimaient utile l'insti- 
tution d’une procédure de conciliation, ils ne sau- 
raient accepter que Fétablissement de celte procé- 
dure conduisit à l! « arbitrage obligatoire ». 

Elle attira, en particulier, l’attention, sur les con- 
séquences désasireuses que l'arbitrage obligatoire 
avait provoquées à l'étranger et, en particulier, en 

| Allemagne. 
Elle eut la satisfaction d'entendre M. Belin dire 


_ que la C. G. T. « ne voulait pas l’arbitrage obliga- 


toire », et M. Jouhaux qu’un pays, plus que l’Alle- 
magne, avait souffert de cet arbitrage, c'était l’Aus- 
tralie. 

Les délégués ouvriers tinrent cependant à préciser 
qu'en dehors de l'arbitrage obligatoire l'arbitrage 
librement accepté leur paraissait être. l’aboutissement 
logique d’une procédure de conciliation. 

sl Quoi qu'il en soit, on jeta les bases d’un système 


He ‘qui, dans le cas où les Commissions départementales. 
ù : prévues aux contrats collectifs auraient échoué dans 


leurs tentatives de conciliation, renvoyait les conflits 
devant des Commissions mixtes, composées des 
membres des ‘ÆKédérations nationales ouvrières et 
_ patronales, puis, si ces dernières n’aboutissaient pas, 
de membres des Confédérations natiomales patronale 
et ouvrière. 
Une sous-Commission fut nommée pour rédiger 
des textes. qui devraient être ultérieurement, soumis 
aux organisations ouvrières et patronales. 


Ici s'arrête notre A HU à l'accord Mati- 


‘gnon. 

Nous laissons à ceux qui ont été mêlés aux négo- 
ciations ultérieures le soin, s'ils le jugent taile, d'en 
l’évolution. 

D’aucuns s’étonneront, peut-être, que nous. nous 
soyons contenté d'exposer l'enchaînement des évé- 
ements, sans en faire la critique et sans chercher à 
en tirer la conclusion. 

Notre propos n'en comportait pas, 

Comme nous le disions. au début de cet exposé, il 
st trop tôt pour porter un Jugement impartial sur 
l’accord Matignon. 

L'impartialité nécessite, en effet, 
l’on ne pourrait soutenir que les esprits français en 
connaissent aujourd’hui les bienfaisants effets, 

IL mous a donc paru sage de nous contenter 
d'exposer des. faits. 


l'apaisement et! 


Nous nous sommes efforcé de ne pas les déformer 


<t nous voudrions y avoir réussi, pour que le lecteur 


pût fonder sur eux son jugement d’aujourd’hui ou ! 


«de demain, 
di R.-P. Ducnemi, 


I. — Le texte de l'accord. 


Arr. 1%. — La délégation patronale admet l'éta- 
blissément immédiat de contrats collectifs de travail. 
ART. 2. — Ces. contrats devront comprendre 
notamment les articles 8 à 5 ‘ci-après, ‘ 
ART. 3. — L'observation des lois s'imposant à 
‘tous les citoyens, les employeurs reconnaissent la 
Hberté d'opinion ainsi que les droits pour les tra- 
vailleurs d’adhérer librement et d’appartenir à un 


mature que ce soit, 


Fe éyndian fl et ART en vertu du liv 
du Code du travail. 
Les employeurs s'engagent à ne pas prendre) 
. considération le fait d’ appartenir ou de ne pas appar- 
tenir à un Syndicat pour arrêter leurs décisions en 
ce qui concerne l’embauchage, la conduite ou 


répartition du travail, les mesures de discipline ou 
de congédiement, t 
Si l’une des part'es contractantes ointenle) le moti 


de congédiement d’un travailleur comme ayant été 


effectué en violation du droit syndical ci-dessus rap: 
pelé, les deux parties s’emploieront à reconnaître les 
faits et à apporter au cas l'tigieux une solution équis 
table. 

Cette intervention ne fait pas obstacle au arc 
pour les parties d'obtenir judiciairement Ter 
tion, du’ préjudice causé, 

L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour 
conséquence des actes contraires aux lois. 

Arr. 4 — Les salaires réels pratiqués pour tou 
les ouvriers à la date du 25 mai 1956 seront, du 
jour de la reprise du travail, rajustés, suivant un 
échelle décroissante commençant à 15 % pour les. 
salaires les moins élevés pour arriver à 7 % pour 
les salaïres les plus élevés, le total des salaires de! 
chaque établissement ne devant en aucun cas être. 
augméènté de plus de r2 %. Les augmentations a 
salaires consenties depuis la date précitée seron 
imputées sur les rajustements ci-dessus définis. 
Toutefois, ces augmentat’ons resteront acquises pour! 
leur partie excédant lesdits rajustements. 

Les négociations pour la fixation par contrat col- 
lectif de salaires minima par région et par catégorie 
qui vont s'engager immédiatement devront concer+ 
ner en particulier le rajustement nécessaire des. 
salaires anormalement bas. 

La délégation paironale s'engage à procéder qui 
rajustement nécessaire pour maintenir une relation, 
normale entre les appointements des employés et les! 


TE 


salaires. ES 
ART. 5. — En dehors des cas particuliers, déjà 
réglés par la loi, dans chaque établissement! 


employant plus de ro ouvriers, après accord entre, 
organisations syndicales ou, à défaut, entre les inté- 
ressés, il sera institué deux (titulaires) ou plusieurs 
délégués ouvriers (titulaires et suppléants), suivant 
l'importance de l'établissement. Ces délégués ont 
qualité pour présenter à la direction les réclama-. 
lions individuelles qui n'auraient pas été directe- 
ment satisfaites visant l'application des lois, décrets, 
règlements du Gode du travail, des tarifs de salaires 
et des mesures d'hygiène et de sécurité. 

Seront électeurs tous les ouvriers et ouvrières âgées } 
de dix-huit ans, à condition d'avoir au moins trois | 
mois de présence à l'établissement au moment de 
l'élection et de ne pas avoir été privés de leurs droits à 
civiques, 

Seront éligibles les électeurs définis ci-dessus, de 
nationalité française, âgés d'au moins vingt-cing 
ans travaillant dans l'établissement sans interruption 
depuis un an, sous réserve que cette durée de pré-. 
sence devra être abaïssée si elle réduit à moins de 
cinq le: nombre des éligibles. 

Les ouvriers tenant commerce de détail, de quelque 
soit par eux-mêmes, soit par 
leur conjoint, ne sont pas éligibles. ; 

ARTS GPA délégation patronale s'engage à ce: 
qu il ne soit pris aucune sanction pour fait de 
grève, $ 

ART Ta ee Le) ls éaton confédérale ouvrière | 
demandera aux travailleurs en grève de décider la. 
reprise du travail dès que les directions des -établis- | 
sements auront accepté l’accord général intervenu, 


« 


& 


et de ie les po a FRE relatifs son abletion 7 


auront été engagés entre les directions et le person- 
quel ‘des établissements. 


_ Paris, le 7 juin 1986. 
Le président du Conseil, 
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ÉPHÉMÉRIDES 


Samedi 16 janvier 1937. 


FRANCE, — D. (min. Aff. étr.) par lequel M. Georges 
Bonnet, député de la Dordogne, anc. ministré, est nommé 
arabass_ à Washington, en remplacement de M. Louis-E.- 
pr Lefebvre de La: Done placé en disponibilité 
EU. ONATIEE On) (min. Aff. étr.) portant mise 
er applicat. de la Ha de: payemiënts franco-espa- 
ghole du ot 7. 37 Ur O4 an. 11180), 

ü Paris : Troisième Conférence du Comité internat. 
EE omintisoh et d'information pour l'aide aux blessés, 
veuves, orphelins, combattants et réfugiés de l'Espagne 

 « républiéaine » (16-17 janvier), réunissant 5oo délégués 

_ de 26 pays sous la présid. de M. Victor Basch ; décide 
_ d'améliorer l’œuvre 

_ d’aide en faveur de l'Espagne républicaine, de renforcer 

. les Comités nationaux, de créer une Commission médicale 
: et sanitaire auprès du Comité de coordination, d'organiser 

l'évacuation de Madrid, l'hébergement des enfants et le 

ravitaillement ‘en vivres et en “vêtements, 

Jés visites des délégations du Comité internat. dans tous 

_ les’ pays pour provoquer le parrainage des villes, d'orga- 

niser Ja propagande par la presse, la radio, etc. , et le 

soutien des familles des ‘volontaires. 
ALLEMAGNE. 


rericés sur la tâche de la police judiciaire et sa technique, 
: démonstrations du service de policeisecours. 
Berlin : Le gouvernement décide d'interdire à tout 
- naviré de guerre étranger l'accès du canal de Kiel sans 
l'autorisation nécessaire. 
Erars-Unis. — Inondations désastreuses en Pensylvanie, 
dans TOhio, le Kentucky, l'Indiana, l'Illinois et le Mis 
souri, provoquées par la crue dé l'Ohio et du Mississipi. 
LITUANIE. Dés soldats polonais transportent un 
pôtéau-frontière à quatre mêtres à l’intérieur du pays ; 
protestation du gouvernement lituanien. 
Turoure — Ankara : Le gouvernement 
légätion à Addis-Abeba. 
YOUGOSLAVIE. Brezice M. Milan Stoyadinovitch. 
prés. du Conseil, discute avec M. Vladimir Matchek, chef 
de l'opposition croate, du règlement de la question croate. 


supprime sa 


Dimanche 17 janvier, | 


Sanr-S1ècr. — Audience des représenfants de l’épiscopat 
allemand : cardinaux Berltram. archev. de Breslau, 
ber, archev. de Munich, Séhulte. archev. de Cologne. 
Mur Clément von Galen, év. de Münster, et Mer Conrad 
von Preysing, év. de Berlin. 

France. — Décréts (min. Marine) nommant au grade 
de Yicé-amiral les contre-amiraux Marcel-Bruno Gensoul, 
Emmianuel-Lucien-Henri Oflive et Jules-J.-G.-Maurice Le 
Bigot, ét au grade de contre-amiral les capitaines de vais- 
ebau. Edmond-[.-H.-Marie Derrien, Célestin-J.-Léon Bour- 
ragué.. Frix Michelier, Marie-F.-L.-F.-Maurice de Carpen- 
tier ét Charles-Joseph Tavera : le vice-amiral Ollive est 
noÿnnié ‘premier sous-chef d’étal-maior géntral et le vice- 
amiral Le Bigot, commandant en chef des forces navales 
d'Éxtréme-Orient (J. O., 18-19. 1. 87). 

Lille ; M. Henri Salengro.. S, F. 1. O0., est 
- député par 9 888 voix contre 5 99 à M. Edmond Ghys, 


de 
AE 


de coordination ‘de ‘’toute l'action 


dé renouveler : 


__ Journées de la nolice dans tout le Reich 
_(r6-17 janvier) ; cours publics sur la circulation, confé- 


Faulha- . 


élu 


ÿ 


. munislé, et 1560 à M. Philippe Rouscelle, national indé. 
. pendant, en remplacement de Rôger Salengro, suicidé 
Ke ty ter 86, 


républicain national, 1 837 à M. Louis Manguine, ‘com 


= Saint-Pierre-les:Aubagne : Mort de sir Peter Bark, 
né à ÆEkaterinoslav le 19. 4. 69, sous-directeur de la. 
Banque d'Etat de Russie, directeur de la Banque Volgo: 
Kama, sous-secrét. d'Etat au Commerce, 1912, min. des 
Finances impériäles, janvier rgr4- -octobre 1917, se réfugie 
en Angleterre, 1917, directeur général de V'Anglo-Interna- | 
tional Bank. £ 

BELGIQUE, —— Brurelles : 
des fravailleurs chrétiens 
catholique belge. 

Ce. — Shihtan : 


Lé Comité central de la Ligue 
décide de se rallier au Bloc 


Un incendie ‘éclate: af bord de 


| lexpréss allant de Hong-Kong à Canton ; trois wagons PRE 


: Soviets et préconise la conclusion d’un pacte entre l'An: 


. lion’ en Pologne d'un système électoral démocratique eu 
 J’amnistie pour les émigrés politiques, 
. tique dé ‘concessions 


: la construction de fortifications allemandes sur là fron- 
| tière, demande des relations normales avec la Tchécoslo: 
. vaquie, i | 


* décident de conclure un accord en vue de l'unité d'action ! é 


détruits, 77 morts, 35 blessés graves. “, 
ESPAGNE, — Marbella : Les troupes insurgées occupent 

le port. 
GRANDE-BRETAGNE. 

parti travailliste 


— Londres : La Ligue socialiste, le 
indépendant <€t le parti communiste - 


sous le titre de Front unique ; celui-ci demande que les 
classes ouvrières soient mobilisées pour défendre cles 


gleterre, la France, FU. R: S. S. et tous les Etats où. ri 
les ouvriers jouisseht de Ja liberté politique. | 

POLocNs, — Varsovie : Congrès extraordinaire du parti 
d'opposition populiste; proclame son désir de collaborer 
avec. tous Îles partis attachés à l'idéal démocratique, con 
dâmme le fascisme et le communisme, demande l’institu- 


réprouve Ja poli- 
constantes envers Dantzig, dénonce 
l’oppression de la minorité polonaise en Allemagne et 


Lundi 18 janvier. 


“France. — Paris : Le Conseil des ministres décide l'ap- 


| plication des quarante heures au personnel des chemins de 


: né à Dôle le 26. 
| La Gauche, à 
à 


: radicalsoë. ; 


| cellerie du Reich scront transférés à Berchtesgaden. 
prendre ke fuite. 


| prof. 


rappelle son mirtistre à Paris, 


fer à partir du 25. 1. 87. — Mort de Georges Ponsot, 
1x0. 76, avocat, fonda le quotidien: 
Paris, collaborateur à la Petite République, 
TEre Nouvelle ; député de Dôle, 1906-1979, 
auteur de L'écuyer d'enfer ; Le roman des 
Jacques Bonhomriie, 


au’ Radicaÿ, 


oiseaux } 
1928. : 
ANLEMAGNE. — On annonce que lés services de la chan: 


Le roman de la rivière : 


Canana, = Guelph : Révolte dans une maison de cor 
rection ; %00 détenus assaillent les gardiens, 150 Pure 


GRANDE-BRETAGNE. = Londres : Mort de «sir Frederick … 
Pollock, né à Londres le 10. 12. 45, études à Cambridge, 
de jurisprudence à Londres et à Oxford ; auteur 
de nombreux ouvrages de droit, notamment Principles 
of Contract, 1876 ; Introduction to the History of the 
Science ‘of Politics, 1880 ; History of English. Law, 1895 ; 
The Genius of Common Law, 1912, etc. 

IRAN. = Téhéran : Mécontent d'un écho paru dans une: 
revue française, le shah Réza Palhavi supprime la par- 
ticipation iranaise à l'Exposition internat. de Paris et 
M. Abolghassem Frouhar. 
— Au large des côtes, le chalutier Laurette, 
se perd corps et biens pen- 


NorvèGe. 
du port de Boulogne-sur-Mer, 
dant. une tempête ; 19 morts. 

RUSSE. Moscou M. Nicolas Boukharine, anciem 
membre du Conseil central exécutif, est relevé des fonc- 
tions de directeur du journal gouvernemental Jzvestia, 
qu'il exerçait depuis trois ans. 


Mardi 19 janvier, 


Fuance. — Paris : Mort d'Henri Douvillé, né à Tou- 
louse le 16. 6. 46, anc. élève de l'Ecole polytechnique, 
ingénieur des mines à Bourges, à Limoges, prof. à l'Ecole 
des mines de Paris, 1881, anc. président de la Société 
géologique de France, membre de l’Acad. des sciences, 
section de minéralogie, 29. 4. 1907 ; auteur de nombreux 
mémoires sur la paléontologie. 

Cuir. — Santiago : Le gouvernement décide d'exclure 
les candidats communistes des prochaines élections par- 
lementaires. 


1) 


= « Documenta 


Esraene. —— Les deux gouvernements répondent au 
Comité de non-intervention sur le système de contrôle ; 
celui de Valence accepte le contrôle en principe, mais 
critique le plan envisagé; celui de Burgos trouve que 
ce plan est complètement inacceptable, — Une puissante 
attaque des troupes gouvernementales sur le Cerro de 
Los Angeles est repoussée. 

Erars-Ums. — Washinglon : Le Sénat et la Chambre 
_ votent le projet de loi prorogeant jusqu'au 80. 6. 39 le 
+ pouvoir du président de changer la teneur or du dollar 
et l'importance du fond de stabilisation. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : À la Chambre des com- 
munes, M. Anthony Eden, min. des Aff. étr., définit les 
buis du gouvernement : l'Angleterre reste fidèle à la poli- 
tique de non-intervention en Espagne, le conflit ne doit 
pas déborder les frontières de la péninsule, l'indépen- 
 -dance et l'intégrité de l'Espagne doivent être maintenues. 


Mercredi 20 janvier. 


FRANCE, Paris : Signat. d'un accord commercial 
franco-argentin, — Les aviateurs Marcel Doret et Miche- 
Jetti tentent le raid Paris-Tokio, mais font un atterrissage 
_ forcé sur le territoire de Moncay, au nord du golfe du 

Tonkin. 
 BeLcique. — Bruxelles : Le Congrès extraordinaire de 
_ la Centrale nationale des mineurs prend acte de la déci- 
sion du gouvernement d'instaurer dès le 1° février la 
durée du travail de 7 h. 30 par jour pour les ouvriers 
du fond, avec le salaire de quarante-huit heures, et 
déclare que la grève des mineurs est devenue sans objet. 
: Liége : Arrestation, pour trafic d'armes, de M. Paul 
Jouhaux, fils de M. Léon Jouhaux, secrétaire général de 
la C. G. T., de M. Castan, Espagnol, et de Mme Orval, 
marchande d'armes à Paris. 1 

Exars-Unis. — Détroit : Mort de Mgr Michael J. Gal- 
 lagher, né à Auburn'le 16. 11. 66, vicaire général à 
= Grand-Rapids, élu év. tit. de Tipasa et coadjuteur à 
 Grand-Rapids, 5. 7. 15, év. de Grand-Rapids, 26. 12, 16, 
transféré à Détroit, 18. 7. 18; supérieur ecclésiastique 
de l'abbé Charles-E. Coughlin, à qui il n'a jamais voulu 
- interdire l’usage de la radio. 

: Washinglon : Le président F. Roosevelt prête ser- 
ment et prononce le discours inaugural de sa deuxième 
présidence. 

- Etmopie — Chevene : Le maréchal Graziani met en 
_ fuite le ras Desta, dernier chef éthiopien important. 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres : La Convocation angli- 
cane de la ‘province de Cantorbéry approuve un accord 
& doctrinal avec l'Eglise orthodoxe de Roumanie comme 
une” interprétation légitime de la croyance anglicane et 
la Chambre des évêques approuve en principe l'admis- 
sion des divorcés-remariés à la ‘able de communion. 

RUSSIE. — Moscou : Le gouvernement rappelle M. Cons- 
‘e Pour Yourenef, ambassadeur à Tokio depuis le 20 mars 

1933. 


Jeudi 21 janvier, 


FRANCE. — Sénat : Vote, À l'unanimité, du projet de 
loi interdisant l’enrôlement des volontaires en Espagne. 
La loi est promulguée le même jour. 

Irak. — Zakho Mort de Mgr Pierre Aziz Hoh, né 
à Mossoul le 6, 4. 66, vicaire patriarcal à Alep, r897, 
élu év. chaldéen de Salmas, 25. 1. 10, vicaire nalriarcal 
en Egypte, 1920, vice. patriarcal de Syrie, 1923, démis- 

. sionnaire, transféré au siège titulaire d’Arad, 16, 1. 94, 
; coadjuteur à Zakhô, 15. 10. 27, 6v. de Zakhô, 19, 5. 28. 
JAPON. — Tokio : La session de la Diète est suspendue 
jusqu’au 25 janvier par suite du conflit entre l'armée et 

4 Je Parlement et de la prédominance de l'armée dans la 
de vie publique. 

PorruGaz. — Lisbonne : Des bombes explosent presque 
simultanément au consulat d'Espagne, au ministère de 
la Guerre, au min. de l'Education nationale, au poste émet- 
| teur national de T. S. EF. ; arrestation de 5o communistes. 
RUE Russe. — Moscou : Clôture du 17° Congrès extraor- 

dinaire des Soviets de la. République socialiste fédérative 
| des Soviets de Russie (R. S. F. S. R.) (15-21 janvier) : 
/ élection du présidium, qui compte 54 membres, la nou- 
velle Constitution est ratifiée À l'unanimité. 

SUISSE, — Genève : Ouverture de la 96€ session ordi- 
_naire du Conseil S. D, N. qui traitera les différends rela- 
tifs au sandjak d'Alexandrette, à Dantzig, et à la non- 
intervention en Espagne. 


ion 
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Vendredi 22 janvier, 

France, — Montreui] : Conférence nationale du parti 
communiste (22-24 janvier) ; exprime sa solidarité avec. les. 
victimes des calomnies, notamment M. Léon Jouhaux, … 
adresse son salut et ses félicitations au glorieux partin 
bolchevik frère et à son chef aimé le grand camarade … 
Staline, son salut fraternel et chaleureux à l’héroïque » 
parti frère d'Espagne ; les articles des statuts concernant 
les fractions syndicales sont supprimés, les jeunesses L 
communistes auront désormais, en principe, une indépen- 
dance abolue, les rayons s’appelleront « sections », les” 
hommes affiliés à une autre organisation politique ou à. 
la franc-maçonnerie ne pourront plus être admis dans le 
parti; motions pour l'octroi de retraites aux vieux tra- 
vailleurs et pour l'adoption d’une politique nationale de « 
protection de l'enfance, de la maternité et de la famille ; « 
une lettre est adressée au parti socialiste et une autre 
au parti radical. ra 
Le Vésinet : Mort du contre-amiral Benjamin Ger- … 
vais, né à Dunkerque, le 13. 10. 69, entré en service, » 
1886, prit part, comme enseigne de vaisseau, au force- 
ment des passes du Mei-Nam, contre-amiral, 19. 5. 25. 

AUTRICHE. — Vienne :- Mort de Heinrich Mataja, né à 
Vienne, lé 14. 3. 77, cons. municipal de Vienne, 1910, 
du parti chrétien-social, membre de la Chambre autri- | 
chienne, 1913-18, et du Nationalrat, 1918-30, sous-secrét. © 


Rega 


A 


. d'Etat à l'Intérieur, 1918-19, min. des Aff. étr., 1924-26. » 


Erars-Unis. — Détroit : Grève des usines d'automobiles 
Chrysler. 2 
LiruanE. — Kaunas : Le Conseil des ministres décide 2 
que les condamnés à mort ne seront plus fusillés, mais « 
empoisonnés par les gaz délétères. ra 


Roumanie. — Bucarest : Le général Siceitiu, comman- «+ 
dant du premier corps d'armée, est nommé chef de … 
l'état-major. à 

TemÉcosLOVAQUIE, — Prague : Création d’un consulat ? 


général à Addis-Abeba. 


L > 
: À 


Samedi 23 janvier, ô 


France. — Saint-Jean-de-Braye Mort de René-Louis ” 
Gallouédec, né à Morlaix le 17. 2. 64, études au lycée « 
de Laval, au collège Rollin, à l'Ecole normale supérieure, 
prof. aux lycées d'Orléans, Charlemagne, Condorcet el 
Louis-le-Grand, inspecteur de l’Acad. de Paris, puis ins- 
pecteur général, président du Conseil général du Loiret ; 
auteur de nombreux ouvrages de géographie à l'usage 
de l’enseignement secondaire et primaire ; de La Loire, 
1910 ; La Bretagne, 1917. 

BELGIQUE. — Liége : Arrestat., pour trafic d'armes, de 
MM. Gavage, fabricant d'armes ; Derclaye, directeur des 
anc. établissements Pieper à Herstal, et Muller, chef de 
service aux mêmes établissements. 

Irazxe, — Rome : Mort du prof. Mario Orso Corbino, né 
à Augusta (Sicile) le 30. 4. 56, prof. de physique à 
PUniv. de Messine, 1909, prof. à l'Institut de physique 
à Rome, 1908, sénateur, 1920, prés. du Conseil supérieur 
des travaux publics, puis des eaux, min. de l'Education 
nationale, 1921, min. de l'Economie nationale, 1923-24, 
prés. de nombreuses Commissions scientifiques et tech- 
niques, notamment de la Commission des minerais et 
eaux ; études sur le champ optique et magnético-optique, 
sur les perturbations produites par le champ magnétique 
sur les électrons des métaux, sur les courants variables 
des cireuits inductifs, sur la propriété des métaux aux 
hautes températures. — Mort du général Domenico Grandi, 
né à Rome le 14. 11. 49, participa à la campagne de 
1850, il servit én Afrique comme membre de l'état-major, 
1899, major général, 1900, lieutenant général, 1908, : 
commanda les divisions de Padoue et de Rome, puis le 
10® corps d'armée, 1911, min. de Ja Guerre, 24. 3 14- 
I1. 10. 14, commandant du 10° corps d'armée, 1914-17, 
du 4° corps d'armée, mars 1017, dans la réserve, 1923, 
sénateur, 29. 3. 14. — Mort de Diego Angeli. critique d'art 
et lettré, né à Florence le 8. 11. 69, collaborateur au 
Fracassa, à Don Chisciotte, au Giorno, au Messaggero, 
à la Stampa, au Giornale d'Italia ; conservateur du musée 
napoléonien de Rome ; traduisit en vers italiens le théâtre 
de Shakespeare : auteur de Le chiese di Roma, 1900 ; 
Santo Ignazio de Loyola nella vita e nell'arte, 1916 : 
Il crepuscolo degli dei, 1915 ; La Francia in guerra, 1915 : 

A° Parigi durante la querra, 1915; La spada e l'aratro, 1 - 
1917 ; Storia romana dei trent'anni ; Roma romantica, etc. 


$ 


” 


Japon. — Tokio : Démission du Cabinet Koki Hirota 


n raison de l'attitude dictatoriale des militaires. 


Russie, — Moscou : Ouverture du procès de Radck, 


'iatakov, Mouralov, Sokolnikov et de treize autres incul- 
és, anciens amis de Lénine, tombés en disgrâce, accusés 
e trotskysme, de trahison envers la patrie, d'espionnage, 
& préparation d'actes terroristes, d'actes de diversion et 
le saboluge. : 

TonÉCOSLOVAQUIE. — Prague : M. Casimir Papee, ambass. 
le Lologne, présente ses lettres de créance au président 
douard Benès. — Mort de l'historien Joseph Pekar, né 
rès de Turnoy en 1870, prof. d'histoire tchèque à l’Univ. 
le Prague rédacteur en chef de la revue trimestrielle 


tevue d'histoire tchèque ; étudia surtout la période du 


\ussitisme et celle de la contre-réformation en Bohême : 
uteur de Histoire de la conspiration de Wallensiein, 1895 ; 
ean Ziska; Line sur Kost.' | 
Dimanche 24 janvier, 


: FRANCE, — Lyon: Manifestation du Rassemblement 
Jopulaire pour fêter la réélection de M. André Février, 
résident du groupe parlementaire socialiste ; au banquet, 
liscours de M. Léon Blum, qui aborde la question des 
apports franco-allemands et expose dans quelles condi- 
ions ce problème pourrait être résolu: fidélité À la 
>. D. N., aux obligations contractées par nos amitiés, la 
solution du problème doit être recherchée en vue d’un 
règlement général ou à l'intérieur d'un règlement géné- 
pal ; il caractérise l’œuvre de son Cabinet au point de 
vue intérieur, enregistre les résultats acquis et exprime 
espoir que l'amélioration économique se répercutera sur 
ensemble de la situation financière. 


— Nancy: M. Henri Cournault, maire de Méréville, 


candidat de concorde et d'action sociale, est élu séna- 
eur de Meurthe-et-Moselle, par 759 voix, contre 315 au 
DT Camille Schmitt, maire de Nancy, radical-soc., ct 
78 à M. Paul Chrétien, S. F. I. O., en remplacement de 
pris Michel, de l'Union républicaine, décédé le 31 octobre 
1996. : ; Ê : - 

: ALLEMAGNE. — Lecture, dans toutes les églises catho- 
liques du Reich, des deux déclarations collectives approu- 
vées par l'assemblée épiscopale de Fulda des 13 et 
14 janvier. ; 

: Etats-Unis. — Cédant à la pression des eaux de l'Ohio, 
les grands réservoirs de pétrole de Cincinnati explosent 
et prennent feu ; Louisville est évacuée de ses 300 000 habi- 
tants ; les inondations de l'Ohio et du Mistissipi ravagent 
actuellement 11 Etats; 7ooooo personnes sans abri, 
plus de ro0o morts ; la loi martiale est proclamée dans 
certains Etats. : 

PoLoGnE, — Varsovie : Violente épidémie de grippe. 

YoucosLavie. — Belgrade : Signat. d'un pacte d'amitié 
bulgaro-yougoslave. 


Lundi 25 janvier, 


FRANCE. — Paris : Assassinat de Dimitri Navachine, né 
à Moscou le 30. 8. 89, études à la Faculté de droit de 
Kiev, inscrit au barreau de Moscou, vice-prés. du Comité 
central de Ja Croix-Rouge pour les prisonniers de guerre, 
1917, rallié au régime soviétique, membre du bureau 
d’études économiques de la Banque pour le commerce 
et l’industrie à Moscou, se_fixa à Paris en 1926, direc- 
teur de la Banque pour l'Europe du Nord, 1926-30, colla- 
borateur au journal la République ; auteur de La crise et 
l'Europe économique, 1932. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvernement répond à la 
note anglaise du 10 janvier sur l'interdiction du recru- 
tement des volontaires pour l'Espagne: acceptation de 
principe, \ 

Cri, — Anaconda (près de Chuquicamata) : Aux 
mines de cuivre, l'explosion d’une mine met le feu à 
deux wagons de poudre noire ; 53 morts, 68 blessés. 

IRLANDE, — Kilmore : Mort de Mgr Patrik Finegan, 
né à Corlungan, le 16. 8. 58, vicaire capitulaire, 1906 
et 1910, élu év. de Kilmore, 4. 7. 10. 

IraAutE. — Pome : Réponse du gouvernement à la note 
anglaise du 10 janvier sur l'interdiction du recrutement 
des volontaires pour l'Espagne. 

Suisse, — Chaux-de-Fonds : Au cours d'une bagarre 
politique, le D' Eugène Bourquin, chef de la Jeunesse 
nationale suisse, député au grand Conseil neuchâtelois, 
est assassiné par des communistes. 


Ex v 


Mardi 26 janvier. 


FRANCE. — Paris : Le Conseil des ministres décide de 
dissoudre l' « Etoile Nord-Africaine », organisation sépa- 


_ratiste dont l’action est nettement dirigée contre la France, 


elle a pour chef M. Messali Hadj. E 
— La Souterraine (Creuse) : Mort du vicomte Robér 


de Montessus de Ballore,. âgé de 77 ans, docteur 


ès scicnces, anc. prof. aux Facultés catholiques de Lille, 
puis à l'Office national météorologique ; fondateur de 


l'index generalis ; auteur de nombreux ouvrages spécia- 
- lement sur le calcul des probabilités. 


ALGÉRIE, — Senia (près d'Oran) : L'avion belge O. O. A. 


G. ‘R. du service (Congo-Bruxelles s'écrase au sol: 


12 morts. 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le Moniteur Officiel publie une 5 


loi d’Empire stipulant que la vente des biens agricoles 


ou forestiers ne sera plus effectuée désormais sans l’au- 


toriéation d’un commissaire désigné par l'Etat. — Le 
Cabinet du Reich adopte une loi créant certaines modi- 
fications au statut territorial interne de l'Allemagne : 


création‘ d’un grand Hambourg par l'annexion de Ham- 


bourg-Wilhelmsburg, Altona, Wandsbeck et de diverses 
autres agglomérations situées sur les deux rives de l’Elbe ; 
Lübeck est annexée à la Prusse ; la Prusse annexe l’an- 
cienne principauté de Birkenfeld, et Oldenburg obtient 


en compensation le port et la ville de Wilhelmshafen. — 


Le Cabinet adopte aussi des projets de loi relatifs à la 
législation concernant les fonctionnaires et les Sociétés 


anonymes. — Réunion des évêques catholiques allemands.- 
AUTRICHE, — Vienne : Réorganisat. du mouvement légi-. 
timiste. 
Erats-UniSs. — Les dirigeants de la General Motors 


Corporation ayant décliné toute tentative de conciliation, 
aussi longtemps que les usines n'auront pas été évacuées, 


le président F. Roosevelt qualifie cette décision de malen- 


contreuse, 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Message au Parlement 


du roi George VI, qui demande de prendre des mesures 


destinées, en cas de besoin, à pourvoir à la régence. — 
Mort de M. Arthur Hungerford Pollen, né en 1866, 


études de droit à Oxford, spécialisé dans le perfection-. 
nement de l'artillerie navale, directeur de plusieurs 


Sociétés de construction de linotypes et de petits arme: 
ments, président de la Compagnie d'édition du Tablet, 


Ja plus ancienne revue catholique, depuis 1935, précé- 


demment rédacteur de Land and Water, président de Ja 
Commission épiscopale du Secours (catholique) à l'Es- 


- pagne. 


Russe. — Moscou : Les services du Guépéou arrêtent 
le capitaine Smuthy, adjudant du maréchal M. N. Toukha- 
tchevsky, vice-commissaire pour la guerre, et Belo Boro- 
dov, qui exécuta la famille du tsar à Ekaterinbourg le 
16. 7: “18; 


Mercredi 27 janvier. 


FRANCE. — Paris Mort du vorof. Louis Mangin, né 
à Paris le 8. 9. 52, études à l'Ecole d'arts et métiers de 
Cluny, prof. au lycée de Nancy, à Louis-le-Grand. de 
botanique cryptogamique au Muséum d'histoire naturelle, 
directeur de cet établissement, 1920, prés. de la Société 
nationale d’acclimatation, de l’Acad. d'agriculture, membre 
de l'Acad. des sciences, section de botanique, 1909 ; études 
sur les parasites des végétaux, la physiologie végétale, 
la cryptogamie, la pathologie végétale; auteur de Bota- 
nique et hygiène. — Mort du général Emile-Eugène 
Belin, né à Montbron le 7. 2. 53, anc. élève de Saint- 
Cyr, colonel, 1906, général de brigade, 1910, membre 
du Comité technique d'état-major, 1911, sous-chef d'état- 
major de l'armée, octobre 1913, major général du 
G. Q. G. des armées de l'Est, 4. 8. 14, inspecteur général 
des services de l'arrière et de l'avant, mars 1915, de la 
réserve, 12. 4. 17, représentant militaire permanent fran- 
çais au Comité interallié de Versailles, 10. 8. 18. 


AUTRICHE. — Vienne : Signat. d'un accord économique 
austro-allemand. : 
BeLcioue. — Bruxelles : M. Emile Vandervelde, min. 


de Ja Santé publique et vice-prés. du Conseil, en désac- 
cord avec M. P.-H. Spaak sur la question de la non- 
intervention en Espagne, donne sa démission. 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres: Le (Comité exéeutif 
national du Labour Party décide l'exclusion de Ja Socialist 
League, dont le chef est sir Stafford Cripps, parce qu’elle 
avait accepté, les 16 et 17 janvier, de former un front 


IR ANS RETRO i \ yr 
‘commun de l'opposition de gauche avec l'Indepéndent 
Labour Party et le parti communiste. + ad 
0 Lraue — Rome: Signat. d'un accord anglo-italien 
_ réglant les droits de transhumance à la frontière de la 
Somalie ‘britannique «et de l'Afrique orientale italienne. 
|. Stasse, — Genève : Clôture de la 96° session du Conseil 
S: D, NN. (»1-27 janvier) ; le Conseil entérine l'accord 
franco-ture sur le sandjak d’Alexandrette ; le Sénat de 
_ Dantzig aocepte de baser ses relations avec le ‘haut-com- 
= missaire de la S: D. N. sur le statut en vigueur ; M. Pablo 
‘de Aztarate y Florez, ambüss. de Valence à Londres, ét 
M. Agustin Edwards, ambass. du Chili À Londrés, s’en- 
tendront à Londres pour fixer la date et les modalités 
_ d'évacuation des asilés en Espagne. êr 


En 


Jeudi 28 janvier, 


.Fnance, — D. (min. Marine) mommant le vice-amiral 
Marcel-Bruno Gensoul commandant. en chef, préfet mari- 
time de Ja 3° région maritime (J, O., 30. 1: 37). 

— Paris : La Banque de Frante porte le ‘taux de son 
escompte de ® à 4 %. — Mort du DT Léon Gernez, né à 
4: Cambrai, chirurgien des hôpitaux de Paris, dans une 
 anrxbulance divisionnaire sur de front, puis chel du secteur 
de Rouen, fonda un ‘centre de prothèse maxillaire, spé- 
 cialisté des opérations des os, des articulations, des can- 
cers de l'estomac et des intestins, chirurgien en chef de 
l'hôpital ‘Lenon, du Centre anticancéreux, membre de 
VAcad, de chirurgie. —— Mort d’Albin Valabrègue, mé ? 
Carpentras en 1853, auteur dramatique, publia l’Almanac}: 
de la survie; auteur de Durand el Durand, 1890; les 
Boulinard, 1893 ; Le premier mari de France, 1893 : 
La philosophie au xxe siècle, 1805; Les ricochets. de 
l'amour, 1895 ; Coralie et Ci, rgo7 ; Les frères Le Nain, 
- 1904 ; La barreaumanie, 10926, etc. 

__ BecL@ique, -— Bruxelles: M. Arthur Wauters est mommé 
min. de la Santé publique. HE Ù 
(GRANDE-BRETAGNE. = Londres : Le gouvernement 
adresse à Paris, Rome, Berlin, Moscou et Lisbonne une 
_ note accusant réception des réponses faites à sa pro- 
position du 10 janvier tendant à la prohibition de l’entrée 
de volontaires en Espagne. 

_LuxeMBOURG, — Lurembourg : Arrêté grand-ducal pres- 
crivant l'introduction de carnets d'importation dans le 
rayon frontière. » ME 

Russie, — Moscou: Le Comité central exécutif de 
l'U. R. S. S, nomme N. I. Iegov commissaire général 
de sûreté d'Etat, en remplacement de M. G. Gregori 
agoda, qui passe dans le cadre de réserve. 


Vendredi 29 janvier, 


_ France — Paris : Les grands réseaux de chemin de 
_fer français concluent avec un groupe de banques anglaises 
une opération de crédit de 4o millions de livres sterling 
- pour une durée de dix mois, au taux annuel de 3 1/2 %. 
_— Signat. d’un arrangement franco-hongrois sur le règle- 
, ment des payements commerciaux. — Mort du R. P. Jean- 
Vincent Bainvel, de la Compagnie de Jésus, né à Plou- 
goumenel le 4, 8. 58, prof. de juvénat, 1883-90, prof. 
de théologie au scolasticat, 1895-99) de philosophie, 
1899-1900, de théologie à l'Institut cathol. r900 ; colla- 
borateur aux Etudes, À la Revue pratique d'apologétique, 
au Messager du Cœur de Jésus, à la Catholic Encyclo- 
paedia de Néw-York ; auteur de Contresens bibliques des 
prédicatéurs ; La foi et l'acte de foi : Nature et surnature! : 
La dévotion au Sacré Cœur de Jésus ; La vie intime du 
catholique ; Le Saint Cœur de Marie ; De miagistlerio vivo 
et traditione ; De Scriplura sacra : De vera religione et 
apologetica, etc. — Mort du romancier Schwalbacher, 
pseudonyme : Henri Duvernois, né à Paris Ie 4. 3. 95. 
1 collaborateur à {a Présse, à la Patrie, au Soleil, au 

Mätin ; auteur de Le roseau de fer, 1903: Crapotte, 

1908 ; Le veau gras, 1912; Faubourg Montmartre, 

1014 ; Morte la bête, 1921 ; Le veau gras. 1926 : Les sœurs 


Hortensias, 1931 ; La tuile d'argent 937, etc. 
AvrRione. — Vienne : Le Conseil des ministres ratifie 

l'accord, austro-allemand du 27. 1. 87. 
Boravig, — La Paz : Mgr Federico Lunardi, nonce apos- 


tolique. présente ses lettres de créance au président, colonel 
David Toro. 

ESPAGNE, — Cadix : Mort de Mgr-Raymondo Pérez Y 
Rodriguez. né à Mecina Fondalez Ie 19. 3. 68, vicaire 
général, élu 6v. de Badaioz, 31. 8. 20, transféré au sièce 
titulaire de Sion et pro-chapelain majeur du roi et vicaire 
SRE castrensis d'Espagne, 7. 1, 29, promu patriarche des Indes 


| occidentales, 


30. 6. 30, nommé év C 
Erars-Umis. —- San Francisco : Fin de la/grè 
du Pacifique (80. ïo. 36:29. 1. 3%). FO 
Granps-Breracne, — Londres : Mort du journaliste si 
Percival Philipps, né à Brownsville (Etats-Unis), le 2. 7.. 
correspondant de guerre de journaux américains, dans 
l’armée grecque, 1897, dans la guerre russo-japonaise, 1904, 
ensuite au compte du Daily Express et du Daily Mail. 
Iratae, — Rome : Signat. d'un accord franco-italien ‘tous 
chant au régime des échanges des films cinématographiqu s 
entre les deux pays. ME 
Russie. —— Moscou: Signat. d'un accord commercial 
rüssodithuanien. — Treize des accusés du ‘Centre parallèle 
(procès commencé le 23 janvier) sont condamnés à mo 
(Piatakov, Serebriakov, Mouralov, Drobnis, Livchitz, Bogou» 
lavski, Kniazev, Rataitchak, Norkine, Chestov, Tourok, Pou:l 
chine et Grache) ; Karl Radek, Arnold et Gregory Sokolniko 
sont condamnés à dix ans de prison et Stroïlov à hui 
ans de la même peine, : ; 
Suisse, — Neuchâtel : Le Conseil d'Etat interdit toute, 
assemblée et ‘toute manifestation communiste dans le 
canton. | 1 


{ _ Samedi 30 janvier. 


France. — Paris: Lettre de M. L. Blum au chanoine! 
Eugène Muller, sénatéur du Bas-Rhin, porte-parole : e. 
37 parlementaires d'Alsace et de Lorraine qui protestèren 
le 20 janvier auprès du président du Conseil contre um 
décrét du ro. 16. 36 adaptant la loi sut la prolongation, 
de la scolarité aux particularités du régime scolaïre spéci 
à d'Alsace (cf. D. C.:, 4. 35, col. ob). à 

— ‘Oyonnaz : Départ des neuf religieuses de la Charité 
chassées de l'hôpital-hospice par la municipalité commu 
niste. | 

ALLEMAGNE. — Berlin : Au Reichstag, discours du Führer- 
chancelier A. Hitler : il passe en revue Îles grands problèmes: 
de la politique internat. et renouvelle ses assurances de 
paix : renforcement de l’organisation totalitaire du Reich, 
modification du stâtut actuel des chemins de fer allemands,” 
retrait de la signature allemande touchant la responsabilité 
du Reich dans la déclaration de la guerre, l'Allemagne ne 
veut pas s'isoler, garanties de neutralité à la Belgique et 
à la Hollande ; contre la peste bolchevique, revendications. 
coloniales, conditions du maintien de la paix (ordre fsternel 
dans toutes les nations, respect réciproque des nécessités 
vitales, transformation de la S. D. N. en un organe Eve 
lutionnaire, égalité des droits, règlement du problème 
armements dans un cadre général, répression des fomen- 
teurs irresponsables de troubles internationaux et des empoi-" 


; 


sonneurs (le l'opinion internat.). — Au Reichstag, vote d'une” 
loi prorogeant les pleins pouvoirs confiés au régime jusqu'en 
1941. — Le gouvernement, pour protester contre l'attribu- 


tion du prix Nobel de la paix à Karl von Ossietsky, interdit - 
désormais aux Allemands d'accepter un prix Nobel. 
Signat. d'accords germano-français réglant les échanges et 
les payements commerciaux entre Je Reich et les Etats de’ 
Syrie et du Liban. - À 

Irazte, — Rome : Signat. dune convention provisoire - 
d'échanges commerciaux entre Italie et le gouvernement. 
de Burgos. 4 


Dimanche 31 janvièr. | 


France, Châleauroux : À l'inaugurat. du monument 
aux morts de la grande guerre, discours de M. Yvon Delbos, 
min. des Aff, étr. la France se trouve unanime aux 
heures périlleuses ; elle demeure fidèle à ses amitiés et àx- 
ses alliances ; elle est prêle à tons les efforts de détente: 
et de rapprochement à la condition qu'ils ne soient dirigés 
contre personne. 

— Paris : Mort du romancier et conteur Charles-Lucien- 
Louis (Pierre) Valdagne, né à Paris le 3. 5. 54, études de 
droit, collaborateur au Journal; auteur de L'amour par: 
principes, 189$; La confession de Nicaise, r9o2 : Touti, 
1905 : Les bons ménages, 1910 ; Le cœur serré, 1918 ; Pour 
sauver Francis, 1931, elc. ; 

— Rennes Congrès de défense laïque, réunissant | 
5oo personnes sous la présid. de M. Gaston Weil ; M. Paty, 
chef adjoint du Cabinet de M. Jean Zay, représentait le : 
min. de l'Educat. nationale ; demande l'abrogation de Ja. 
loi Falloux ; l'égalité entière des diplômes pour les maîtres | 
de l'enseignement laïque :et libre: la définition. sans 
ambiguïté, de la fonction de moniteur ; l'interdiction de: 
la construction dé toute école privée dans üne commune: 
de moins de 5 000 habitants, | 


Det PT! 


À 


er 


partis. 3 MES 
_  AmBanE — Elections législatives:: succès: de la) liste 
| gouvernementale:, 
| Etats-Unis. — New-York : Innuguxat. du. port, bre situé 
sur Staten Island. C4 | 
_ GRANDE-BRETAGNE. — Oxford : Mort de Henry Spenser 
| Wilkinson, né à Manchester le r..5.53,. Fellow d'AN Souls 
College: d'Oxford, rédacteur aw Manchester' Guardian, 
| 1882:0p;,. au Morning: Post, 1805-rgx/; auteur d'ouvrages 
| milittäves, notamment: : The: Command! ofi Artillery: in the 
_ Army Corps, 1889:;: The: Volunteers and! the: National 
_ Defence, 189% ; The. French, Army. before. Napoleoni, 1915 : 
_ Thiriy-five, Years. 1874-1909, 10832 Lu 
… Poroëxr — Radom : 24° Congrès du, parti socialiste 
_ polonais (3r janvier-2 février), réunissant 278 délégués ; 
_ déclare: une: guerre irréconciliable au faseisme, demande 
de nouvelles élections: sous: le: régime, de là proportion- 
nelle, se déclare: favorable à] um: gouvernement: basé sur 
les, masses paysannes et ouvrières, rejette toute. collabo- 
ration avec le- parti, communiste soumis aux Soviets, pré- 
 <onise une politique: de sécurité coMective et d’alliances 
 défensives en: commum avec les: pays démocratiques, recon- 
- naît la nécessité d'augmenter la fbrce défensive. di pays, 
sé prononce: contre l'accroissement de lantisémitisme, 
demande l'ammistie totale: pour les anc, députés: socialistes 
Marnêtés: à; Brzeses : PAS 
_ Suisse. — Zurich :. Congrès. du. parti. sosialiste: suisse, 
réunissant oo délégués ; rejette l'entente ayec les mou- 
vements et les organisat. antidémocratiques, admet le 
 princive de la défense nationale, demande: la nationalisat. 
desi industries de guerre, l'égalité de tous quant aux 
_ charges militaires, l’intérdiction: des: organisat. fascistes ou 
 semi-fascistes formées: x l’étranger ow dépendant dé lui : 
rejette l'initiative contre la. franc-maçonnerie, considérant 
… Que. celte: initiative tend. à, enlever, à une partie de la 
population la. liberté d'association. LE: 
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LIVRES REÇUS 


an or 1 


TS 

Mois de Marie de l'Annonciation, par l'abbé J. Lar- 
TILKEUX, chanoine honoraire, aumônier du Saint-Enfant- 
_ Jésus de Reims, — Un vol. 
_ Mame, Tours. : 

Ma roulotte sans but, par MARIE BARRÈRE-AFFRE. 
Uni vol. relié r8 x 12 em. de »7r pages. Prix, 7 fr. bo. 
Collection « Pour Tous », Mame, Tours. 


' 


Charles de Foucauld et l'Appel du silence, par LÉoN. 


Porter. Un vol. »8, x 12 em. de 86 pages, 
illustré, cartonné: Prix, 7 fr. 5o. Collection « Pour Tous ». 
Mame, Tours. : 


Ées grands jours de la vie religieuse, par le chanoine 

P. P. Bonnevar, aumônier de la Visitation de: Saïnt-Céré 

(ot). — ‘Un. vol. 18 X 12 cm. de-276 pages. Prix, 

- franco : France, 13 fr. 20 ; étranger, 14 fr. 4o. Aubanel 
aîné, Avignon. : 


La liturgie des saints. La Vierge Marie et saint Joseph, 
par A. Mozteu, prêtre de lOratoire. Un vol. 
18 %X 12 cm. de 190 pages. Prix, franco France, 
1x francs ; étranger, 12 francs. Aubanel aîné, Avignon. 


Contre le chômage, par le R. P. Jenawron. — Un vol. 
20 x 13 em. de 43 pages. Publiroc, Marseille. 


L'apostolato laico di Vico Necchi, par le P. Swævio Vis- 


MARA, O. S. B. — Un vol. 19 X r2 cm. de x11r-229 pages. 


Vita e Pensiero, Milan. 


Il prisma vi Sant'Agostino, par A. Quermoro, préface 
de S. Em. le cardinal Minorerm, archevêque de Gênes. 
— Un vol. 19 %X 12 cm. de 319 pages. Vila e Pensiero, 
Milan. 


(x) Cette liste contient l'énumération des ouvrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou les 
Æditeurs et dont l'annonce ne comporte aucun jugement 
ni approbation de notre part. 


Die: - (LI 


rt-Ouer arti d'unité prelétarienne (P. U. P.) | Initiation liturgique des alercss "one 
e fusionner avec le parti socialiste S. F. I. O. sur . 
lès bases adoptées en commun par les délégués des deux : 


15 X 9 cm. de 220 pages. - 


DA 
| 
|, k. VU 
W'AUS 
). C » 
L 


maître des cérémonies à la cathédrale. de Laval, profes- 
seur à la maîtrise, — Un vol. 19 X 13 cm. de 260 pages 
Prix, broché : 15 francs ; relié 1/2 toile, coins et char- 
nière toile : 


La Filosojia di Giambattista Vico, par le Fr. Emo 


Cmioccuerni,, O. F. M. — Un vol. 
200 pages. Vita e Pensiero, Milan. 


2Q X 13, om. de. 


Indirizzi e conquiste della filosofiæ. neo-scolastien ia 


liana; pubhlicazione a cura della Università cattolica del 
sacro. cuore nel venticinquesimo della fondazione della 
«/ Rivistar di filosofia: neoscolastica » (1909-1934). — Un. 


vol. 25 x 17 em: de 247 pages: Wila e: Pensiéro, Milan. 


La Nuovæ métdicinæ delle Puassiont. À l'usage des’ eon-. 
fésseurs, éducateurs, etc:, par: le P: Armemmr, À, — Un. 
_vok.°0 XI 12 cmx. de: 204 pages. Prix, 12 lines Marietti, 
Turin. ‘ Ex 
Educazione, e mwdicina. delle: emozioni. A: l'usage des 
confesseurs, éducateurs, ete, par, le. R., ARRIGRINE, A. — 
Un. vol, 20 X 12° oem. de 208 pages, Prix, 12 lires.- 
“Marietti, Turin. - ; Au 
S. Augustini, doctrina.de: Gralia, et  Praedestinatione (Ex 
Opera imperfecto. contra Julianum excerpla), par le. 
P: Marranus pe: Lama, O: S. A. — Un vol. 20 X 2 cm. 
de vur-155 pages. Marietti, Turin. TAÈS 


Joies et profits de la confession, par I. Lucas, Pallottin, 
traduit par le R., P. Murzer, S. Sp: Ouvrage dédié aux 


âmes de: bonne volonté, timorées et autres. — Un vol. 


18. X' 12) cm de 182 pages: 
« Alsatia »,, Colmar. FA 
Mysière au seuil! du paradis, par J: Lucas, Pallottin, 
traduit par L. Murzer, S. Sp. Pensées consolantes sur 


Prix, 6 francs. Editions 


le: purgatoire. — Un vol, 18 x 12 em, de 1x5 pages. 


Prix, 6: francs, Editions « Alsatia », Colmar: 


UG.  LEcoun, : 


°0 francs. Port, o fr. 85. Publiroc, Marseille. | 


à: 
NPD: 


Le À 
SALES 


:Uné vierge taux larmes. de sang: (diæ années de stigma 


tisation) x Thérèse Neumann de Konnersneuth,,, var 
Fr. pe.Lama — Un vol: 19! x. 14 €m.. de 
Prix, 12, francs. Editions « Alsatia », Colmar. 


Saint J.-M. Vianney, curé d'Ars, « patron de lous les. ‘18 
par l'abbé G, SEPIÉTER, vicaire à | 


curés. de l'univers y», | ; 
Lille. (Sacré-Cœur). Brochure: 23. X l|;17 Gm. de 
64 pages, nombreuses illustrations. Prix, 4 francs franco. 
Eïibrairie Pagès, Paris. | Pate 

La psychognomie. Lecture méthodique et pratique du 


180 pages. 


caractère: et des aptitudes à l'usage des éducateurs. el, des” 


dirigeants, par Paur Bours, ex-professeur. d’école nor- 
male, membre de la Société belge de psychotechnique, et 


Came Bours, licencié en philosophie, docteur en méde- : 


cine, 32 éditiom, — Un vol. 28 x 22 om. de 138 pages, 


go -autogravures, croquis, dessins et autographes. Prix, : 


30 francs français chez l’auteur. P. Bouts, Chaussée 
Wavre, 1231, Auderghem, Bruxelles. 


Au-seuil de la guerre (Hitler réarme), documents sur 
le réarmemkent 
Dorotray Woopman, secrétaire de l'Union anglaise 
le contrôle démocratique. — Un vol. 24 x 16 cm. 
363 pages. Prix, 25 francs. Editions du Carrefour: 


Un Don Bosco français: le P. Brotlier (1876-1956), 


pour 


missionnaire intrépide, aumônier légendaire, 
déglises et père adoptif de 1%00 orphelins, par le. 
P. Piomon. — Un vol. 22 x 17 cm: de 94 pages. 


A l'OŒEuvre d'Auteuil, 4o, rue La Fontaine, Paris, XVIe. 


Le R. P. Philippe, fondateur de la Ligwe apostolique. 
Numéro spécial de l'Ordre socüal chrétien. — Une bro- 
chure 24 X 15 em. de 82 pages. La Ligue apostolique, 
3, rue Georges-Delayenne, Paris, VII. 


Une âme de feu : 
de France, séminariste Capucin, par le R. P. Pierre- 
Bapmiste, de Saint-Bonnet en Bresse, O. M, C. — Un vol. 
0 X 13 om. de 1x-357 pages, Prix, #5 franes. À « l’Elan 
des. Jeunes », 51, rue Croix-de-Régnier, Marseille. 


Saint-Pierre de Chaillot, l'histoire, la vie religieuse, 
l'organisalion matérielle. Un vol. 15 .%X 12 em. de 
65 pages et neuf gravures hors texte. Prix, 3 francs. 
35, avenue Marceau, Paris XVI, 

A Largueza da Reino de Deus, par J. Azves Corrrr4. 
— Un vol. 19 X 12 em. de 306 pages. Livraria Classica 
editora, Lisboa. ? 


fondateur 


Fr. Othon (Eucien Moreau), Scout. 


de ! 


de, l'Allemagne: hillérienne, publiés par 
den 


ne 


. BAUX. — Chambre des députés, 28. 1. 37: 


AU « JOURNAL OFFICIEL » 


Débats parlementaires. 


ALGERIE. —— Sénat, 29. 1. 37: Discussion de l'in- 
terpellation de M. Roux-Freissineng sur. les 
menées antifrançaises en Algérie, Vote de 


l’ordre du jour pur et simple (MM. Roux- 
Freissineng, Cuttoli, Clamamus, en Raoul 
Aubaud, Léon Blum) (J. O., 30. 1. 37). 
AMNISTIE. — Chambre des dre 10.1 Tx OL: 
Suite de la discussion (commencée le 22. 12. 36) 
du projet de loi portant amnistie (MM. Louis 
Marie, Sérol, Marc Rucart, garde des Sceaux; 
René Richard, Parmentier, Vallat, Emile Perrin, 
Quenette, Langumier, Quinet) (J. O., 20. 1. 37); 
— 21. 1. 37 (MM. Parmentier, Sérol, Mallarmé, 
René Richard, Marc Rucart, Brachard, Langu- 
: mier, Xavier Vallat, Gaston Moreau) (J. O., 
22 07) 1e 001, 197. (MMS Nicod, René 
Richard, Quenette, Sérol, Marc Rucart, Suzan- 
net, Xavier Vallat, Delattre, Guerret, ee 
Lévy, Michels) (J. 0: DATE MASSY 4. 37 
(MM. René Richard, Emile Perte an 
Brun, Daladier, Temple, Besse, Xavier Vallat, 
Sérol, Louis Marin, Parmentier, Nachon, Lan- 
gumier, Plard, Jaubert). Adoption, par 188 voix 
contre 106 (chiffres rectifiés : 497 contre 81) de 
l’ensemble du projet de loi (J. O., 5. 2. 87). 
ASSISTANCE MEDICALE. — Chambre des députés, 


28 1. 37: Adoption d’une proposition de loi, 
‘adoptée par le Sénat, tendant à compléter la 
loi du 15. 7. 1897 instituant l'assistance médi- 


cale gratuite obligatoire (J. O., 29. 1. 37). 
Adop- 
tion d’une proposition de loi adoptée par le 


« Documentation 


 Isnards, Pinétiée abus, “Liese Dignac S 
pinchi, Izard, Devaud, Fuchs, Fernand L nt, 
Léon Blum). ‘Adoption, par 405 voix contre 186 
(chiffres rectifiés: 413 contre 124), de l’ordre. 
du jour de confiance de MM. Guy La Chambre 
Bossoutrot et Renaitour (J. O., 3. 2. 37) Gr). 

GUERRE D'’'ESPAGNE. — Chambre, 15{ 1. 0 
Adoption, à l’unanimité des 5gr votants, ‘ie 


projet de loi tendant à empêcher le départ 
volontaires pour l'Espagne (MM. Raymo 
Vidal, Grumbach, Marcel Héraud, Jean Desbons 
Albert Sérol, Gabriel Péri, Gaston Moreau, Jea 
Mistler, TE Blum, Xavier Vallat, Ernest Peze 1 
Félix Grat, Plard, François Delcos) (J. 0, 
16.7, 937), Hi 
— Sénat, 21. 1. : Adoption, à l’unanimité d 
283 votants, 4 “projet de loi, adopté par la 
Chambre, autorisant le gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles afin d'empêcher le départ 
des volontaires pour l'Espagne (MM. de Cour: 
tois, Henry Bourdeaux, Henry Bérenger, Lé- 
mery, Léon Blum) (J. O. 51232 7097)e 14 
HABITATIONS A vu MARCHE. — Chambre di 
députés, 28. 1. : Adoption d’une proposition 
de loi, adoptée . le Sénat, tendant à harmo: 
niser le régime successoral des habitations î 
bé marché et du bien de famille (J. 0 


L 
[E 


37). 
POSTES, “TÉLEGRAPHES, TELEPHONES. — sénañl 
26: :1:1872 Discussion de l’interpellation dé. 
M. Jean Philip sur les mesures arbitraires don 


viennent d'être victimes un grand nombre 
d'agents de tout grade des Postes, Télégraphes” 
et Téléphones (MM. Jean Philip, Babaud- 
Lacroze, Paul Laffont, Albert Peyronnet, Robert 
Jardillier, ministre des P. T. T.; le comte de 


Blois, Léon Blum); -— vote de l'ordre du jus 


l . 8 
Sénat tendant à modifier plusieurs lois anté- Fes ct SPA NPA TER ‘ 
rieures en ce qui concerne le renouvellement | 3 
des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à 
| usage commercial ou industriel (J. O., 29. 1. 37). (x) Voici le tableau du scrutin d ‘après Le Temps (4. 87) à S 
COMMUNISME. — Sénat, 2. 2. 37: Discussion He Ne Ont voté Absents 
interpellation de M. Gautherot sur le complot | Efretifs Groupes 2 — Abstens par 
communiste ourdi contre la sûreté de l’Etat en pour contre congé. 
violation des traités franco-soviétiques (MM. Gau- 12 Indép. républicains......... 1 Te 
therot, Léon Blum, Henri-Haye, Clamamus, 15 Ind. d'action populaire..... — 13 2 — 
Yves Le Trocquer, Louis de Blois, Emile Rous- 53 Fédération républicaine et 
sel). Adoption à mains levées de l’ordre du FR: lanparentés (Lee LEURS Er po 1 € 
jour pur et simple (J. O., 3. 2. 37). à i S 
DEFENSE NATIONALE, — GChamibre des députés, | RO 
37: Discussion de plusieurs interpellations 13 Démocrates populaires et 
sur # défense nationale (MM. ninet Louis APDATENELS IE A NAT 1 TES t'a 
Marin, Daladier, min. Déf. nat.; Montigny, 8 Parti sodel ane UE en NEA 
Paul Reynaud, P.-E. Flandin, Pierre Dignac, 6 Rép. ind., action sociale et 
Pierre Cot, min. Air; Candace) (J. O., apparentés le A NRC La CR ECR 
ZA PNR PA) POP PA à PE 37 (MM. Beauguiite, de 12 Groupe agraire ind. et appa- 
Chappedelaine, Daladier,  Potut, Coquillaud. rentes NS NN Pere LINE SENTE 
Wiedemann-Goiran, Quenette, Pierre Cot, Pi- 4x Alliance des répub. de gauche, 
nelli, Daladier, Frédéric Dupont, Archimbaud, radic. ind. et apparentés. 3 13 or )# 
Candace, Gasnier- -Duparc, Renaïtour, de Kérillis, 36 Cauehe dem alé nd et 
Xavier Vallat, François Valentin) G. O., 29. T. apparentés + LIL LCA LE 19 SRULrS } 
37); — 29. 1. 37 (MM. Forcinal, Daladier, 113 Radicaux, rad.-soc. et appa- 3 
Augustin Michel, Courson, Reille- Soult, Pezet, Ten Es NME Re EE TS DES De : à 
Lapie, Cot, Fernand Laurent, Lazurick, ‘Jammy 29 Union soc. et répub....... SO TAN EME 
Schmidt, Piétri, Gasnier- Duparc, Serre. Dala- 27 Gauche ind. et apparentés. suce ESS EUES | 
dier, Izard, Andraud, Xavier ras de Kérillis, | 149 Soc. S. F. I. O. et appa- 
Pierre Béranger) (J. O0! 30. 37); — 9. 2. 87 rentes: 1 RUE EPA A 149 SNS AGE 
(MM. Gitton, Daladier, Pics Cot, Frédéric 12 Communistes MAL USE 2 Pa MA AN de 
Dupont, Fuchs, Daladier, Le Bail, Blancho, Guy 6: TS01ÉS EM PR EAN EN tn 5 Ti Yes 
La Chambre, Paul Reynaud, Serre, Bossoutrot, sLae RARE LEA 
Renaitour, Gaston Riou, Lefèbre, Bonte, des 616. h13 DÉRANOURS ANON NOV PE NE EL SN 65 14 
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